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clVilE. — Cour impériale de Paris (3e chambre) : 
'"ntessures par imprudence; amputation d'une jambe; 

Lponsabilité; le sieur Gnilemineau, ancien chef de 
res 
tpùn 

contre le chemin de 1er de ceinture. — Cour im-, 

^trîàle de Dijon (2e ch.) : Chemin de grande commu-

tation- travaux ordonnés par l'administration sur des 

"ropriét'és privées, sans fixation d'indemnité préalable; 

Siscontinualion de ces travaux ordonnée en référé; dé-

rlinatoire du préfet; compétence de l'autorité judiciaire,. 

Cour impériale de Hiom (2e ch.) : Degrés de juridict-

ion- jugement en dernier ressort; offres verbale»; conr 

trat judiciaire; preuve testimoniale; actes; commence-

ment de preuve par écrit; comparution des parties. — 

Cour impériale de Rouen (V ch.) : Chemin de fer; co-

lis perdu ; responsabilité. — Tribunal civil de la 

Seine (3e ch.) : Les baromètres métalliques ou anéroï-

des' antériorité; contrefaçon; M. Vidi contre M. Bour-

JogTicB CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Mines; citation; contravention; gérant; di-

recteur responsabilité pénale. — Voirie; construction 

sans autorisation; alignement; démolition.— Cour d'as-

sises de VHérault ■■ Empoisonnement; avortement; com-

plicité; trois accusés. — Cour d'assises de l'Aude : Fra-

tricide'; jeune fille étranglée par sa sœur. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 
lu im J 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3= chambre). 

Présidence de M.'Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 14 août. 

BLESSURES PAR IMPRUDENCE, — AMPUTATION I>'uNE JAMBlîi 

— RESPONSABILITÉ. LE SIEUR GUILEMINEAU, ANCIEN 

CHEF DE TRAIN, CONTRE LE CHEMIN DE FER DE CEINTURE, 

Dans la nuit du 3 au 4 décembre 1857, le sieur Guile-

mineau conduisait un train de marchandises sur le che-1 

min de fer de Ceinture. Arrivé à 250 mètres environ de| 

la barrière dite des Portes-Blanches, le tram fut obligé de 

s'arrêter, Je disque indiquant que la barrière était ouver-

te. Le mécanicien annonce à plusieurs reprise* l'arrivée: 

du train par le sifflet de la locomotive, le disque ne chan-

ge pas de position; Guilemineau descend de son fourgon, 

se vend à la station du garde barrière, qu'il trouve en-

dormi. Il le réveille et tous deux s'empressent de fermer 

la barrière; mais, au lieu de retourner au train et de re-

monter dans son fourgon, Guilemineau, pour ne pas per-

dre de temps et dans la crainte que son convoi ne soit 

abordé par un autre, donne au mécanicien le signal de 

marclie de la barrière où il était; il reste sur l"entre-voie,| 

saisit su passage la main de son fourgon; mais, avant qu'il
( 

ait pu y monter, ses pieds heurtent contre un rail de re-

change qu'on avait imprudemment laissé sur l'entre-voie, 

il tombe et les roues de son propre fourgon lui cassent 

une jambe et lui mutilent le pied de l'autre jambe. Par 

suite, il a dû subir l'amputation de la jambe cassée, et au-! 

jourd'hui encore il est à craindre que le pied de l'autre 

jambe ne guérisse jamais entièrement. 

Depuis l'accident, et pendant qu'il était en traitement, 

le sieur Guilemineau avait régularisé par le mariage une 

union illégitime, et il avait formé contre la compagnie du 

chemin de fer de Ceinture une demande en paiement de 

3,000 fr. pour l'indemniser des dépenses faites et à faire 

par suite de l'événement, et d'une rente viagère de 2,000 

francs, réversible pour moitié sur la tête de sa femme. 

Celle demande avait été repoussée par le Tribunal en 

cës termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, si p'est à la suite d'une négligence imputaT 

blo à l'un des préposés de la compagnie que s'est produit l'act. 
cident dont Guilemineau demande la réparation, il est d'autre 
part établi que la cause, directe de cet aceifent est dans l'im-
prudence et dans la contravention aux règlements que Guiler 

wujeau a commises, 1" endormant le signal de départ avant 
d'avoir repris sa place; 2° on traversant l'entre-voie pour ret 
joindre le train, an \i u de se diriger par le côté extérieur de 
la voie ; 

« Attendu que, dans ceâ circonstances, Guileminoau a à 
'imputer de n'avoir pas accepté les offres à lui faites 
par la compagnie (250 fr. de rente viagère et 500 fr. une fois 
payés pour dépenses du traitement) le déboute de sa demande, 
donne acte des offres à lui faites par la compagnie et le con-

damne »ux dépens. » 

Mais, sur l'appel de Guilemineau et sur les conclusions 

conformes de M. Roussel, avocat-général, qui faisait rej-

marquer qu'il résultait, entr'autres points, constatés par 
1 instruction correctionnelle qui avait eu lieu, quête train, 

après le signal de marche donné par Guilemineau, s'était 

avancé lentement jusqu'à la barrière où celui-ci était resté 
ft 1 attendre, et qu'assurément il aurait pu remonter sur 

son fourgon, sans le moindre accident, si les agents delà 

compagnie n'avaient pas eu l'extrême imprudence de 

laisser sur l'entre-voie le rail de rechange, à la préseneé 

jmquel surtout, suivant M. l'avocat-général, il fallait at-

tribuer l'accident dont Guilemineau avait été victime, paf1 

*Mte d'un excès de zèle et de dévoûment dans son servi-
CP> pour éviter le choc possible d'un autre train. 

« La Cour, 

" Considérant que, pendant !a nuit du 3 au 4 décembre 

'W u7 ,e,chem,n de fer de Ceinture et près la barrière dite 
'.'«-uiauche, un ttain An mni-r-hondico Annt Guilemineau 

aison du si-
nai â ï r ' ,m t:ai" d« marchandise, dont Gai 
nu»\ in! ' fut obV,& de s'awêt.r sur la voie, à lais 

.. co, Tanl quu celtevoie uélaii pas libre; 
Wttsiei.r 1 q"e le méc*"'cien ayant en vain annoncé à 

<omo'iv rM*!M* la Prése,,ce du wain par le sifflet de la lo-
u lasin,!' buuemi"eau descendit de son fourgon et se rendit' 

(( - a ".,, ou gar(ie-barrière Martin qu'il trouva endormi: 

kg barriïL ?'\ que Guilmineau, après avoir aidé à fermer1 

ei OUveiiTu r0Ute dët,arte'»entale. de l-'aris à St-Ouen, 
(1u U»T« j .? du ti,eiI1|n du fer de Ceinture pour le passage 
d'<"ïironl"naU Ù rgtourner a ce «rain, arrêté à une distance 
"t! se teir ît nieires' et r' monter sur son fourgon ayant qu'il 
fcrrnément à r°Ule ; que' S'U avait a8' de cetle manière, con-
rivé; s<-s instructions, aucun accident ne serait ar-

0D!>i crant, toutefois, que si, contrairement aux régle-

ur nls,Guilemineau, après l'ouverture des barrières de la voie, 
est resté sur la banquette nord du chemin de Ceinture ou dans 
l'entre-voie, pour attendre le passage du train, c'est principa-
lement l'abandon dans l'entre-voie pendant un certain temps 
du rad contre lequel ledit Guilemineau est allé heurter qui a 
déterminé sa chute et le grave accident dont il a été la victi-
me, et que la compagnie du chemin de fer de Ceinture doit 
supporter la responsabilité de cette circonstance, laquelle lui 

est imputable ; 
«Considérant qu'à l'époque do l'accident, Guilemineau était 

célibataire; que ce n'est que depuis qu'il a régularisé par le 
mariage une union illégitime; que ce fait, tout favorable 
qu'il soit aux époux Guilemineau, n'est pas de nature à influer 
sur la fixation du chiffre de la rente viagère à servir audit 
Cuilemineau, ou, en cas de prédécès, sur la réversibilité de 
partie de cette t ension sur la tète d'Anne Bouc, «a femme; 

« Considérant que l'accident dont Guilemineau a été la vic-
time a eu des suites extrêmement graves; que, déjà privé d'un 
membre, il est à craindre que les luxations et blessures du 
pied droit ne se guérissent jamais parfaitement, et qu'en cet 
état il ne puisse se livrera l'avenir à un travail corporel; 
qu'ainsi les offres faites par la compagnie sont insuffisantes, 

« Infirme ; au principal, déclare insuffisantes et nulles les 
offres faites par la compagnie; condamne ladite con.pagnie : 
1° à payer à Guilemineau une somme do 1,500 fr. pour dépen-
ses faites et à faire par suite de l'événement ; 2° à !rç servir 
une rente annuelle et viagère de 400 fr. par semestre et à pari-
tir du 4 décembre>1857, laquelle sera constituée au moyen 
d'une inscription de rente 3 p. 100 sur l'Etat, etc. » 

(Plaidants, M* Lançon, pour Guilemineau, appelant, et 

Me Paillard de Villeneuve, pour la compagnie du chemin 

de fer de Ceinture, intimée.) 

COUR IMPÉBIALE DE DIJON (2e ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Legoux. 

Audience du 10 août. 

CHEMIN DE CRANDE COMMUNICATION. — TRAVAUX ORDONNES 

PAR L'ADMINISTRATION SUR DES PROPRIÉTÉS PRIVÉES SiXS 

FIXATIOX D'iNDEMSlTE PRÉALABLE. —- DISC0NT1MMTI0X DE 

CES TRAVAIX ORDONNÉE EX RÉFÉRÉ. — DÉCLINATOIRE Dit 

PRÉFET. COMPÉTENCE DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE. 

L'autorité judiciaire peut, sans excès de pouvoir, ordonner 
la cessation de travaux entrepris par les agents de l'admi-
nistration sur des terrains dont le propriétaire n'a pas 

été régulièrement et préalablement indemnisé. 

Voici dans quelles circonstances est intervenu l'arrêt 

qui aréso'u cette question : 

Par une délibération du conseil général de la Cote-d'Or, 

en date du 1er septembre 1852, le chemin de Nolay à Ma-

lain a été classé parmi les chemins de grande communi-

cation, et deux arrêtés de M. le préfet des 12 septembre 

1853 et 10 mars 1858 en ont fixé la direction; un autre 

arrêté du 24 mai 1855 a approuvé le projet des travaux 

de construction, et le sieur Sellenet, entrepreneur, à 

Pont-d'Ouche, a reçu de l'administration l'ordre d'en pour-| 

suivre l'exécution. Mais des parcelles appartenant à Mm8 

de Rochefort, propriétaire, à Semur-en-Brionnais, ayant 

été réunies au chemin sans que l'expropriation eût été 

prononcée ni l'indemnité réglée, le 19 avril 1858, M. la 

président du Tribunal de Beaune, par une ordonnance de 

référé, a fait défense au sieur Sellenet de continuer ses, 

travaux, et a même autorisé Mme de Rochefort à le faire 

expulser, ainsi que ses ouvriers, par la force publique. 

Sellenet a interjeté appel de cette ordonnance, préten-

dant que l'autorité judiciaire était incompétente, et, dé 

son côté, M. le préfet de la Cote-d'Or, par un déclinatoire 

en date du 18 juin, a conclu à l'annulation de l'ordon-

nance et au renvoi de M. de Rochefort à se pourvoir de-

vant le Tribunal administratif. Le 10 de ce mois, la Cour, 

après avoir entendu à une précédente audience M" Caire 

pour l'entrepreneur, et M8 Serrigny pour M"'e de Roclie-

lort, a rendu l'arrêt suivant, conformément aux conclu-

sions de M. l'avocat général Massin. 

« Considérant qu'il est de principe que l'article 806 du 
Code de procédure civile, au titre des référés j doit être 
entendu en ce sens que le juge du référé ne peut statuer pro-
visoirement que sur les matières qui sont de la compétence 

des Tribunaux ordinaires ; 
« Qu'il s'agit donc desavoir si, dans la cause, les Tribu-

naux ordinaires pouvaient, sans dépasser les limites de leurs 
pouvoirs, ni empiéter sur la juridiction administrative, ordon-
ner la cessation des travaux prescrits par l'admiuis ration 

sur les propriétés des demandeurs ; 
« Considérant, en lait, que le chemin da Nolay à Malain 

ayant été classé, par délibération du conseil général de la 
Côte-rl'Of, du l'r septembre 1852, au nombre des chemins de 
grande communication, et la direction en ayant été fixée et 
le projet des travaux de construction ayant été approuvé par 
arrêtés de M. le préfet de laCôte-d'Or des 12 septembre 1853, 
24 mai 1855 et 10 mars 1858, Sellenet eu qualité d'entrepre-
neur adjudicataire desdits travaux, a reçu de l'administration 

l'ordre de poursuivre leur exécution ; 
« Que dans l'espérance, sans doute, d'arrangement amiable 

avec les demandeurs, mais sans explication préalable ni rè-
glement et paiement d'indemnité, l'entrepreneur et ses ou-
vriers ont occupé et englobé dans le chemin en question des 
parcelles de terrain appartenant à la dame de Uoclieforl, qui 

se trouvaient dans la direction du tracé ; 
« Considérant que, dans cet état de faits constants et non 

contestés, les dispositions de la loi du 14 août 1790, sur l'or-
ganisation et les fonctions judiciaires, qui défendent expressé-
ment aux juges de troubler de quelque manière que ce soit les 
opérations des corps administratifs, non plus que la loi du 16 
fructidor an III, qui fait itérativement défense aux Tribunaux 
de connaître des actes d'administration de quelque espèce qu'ils 
soient, ne peuvent être valablement invoquées contre l'ordon-

nance de référé dont est appel ; 
K Considérant, en effet, que nul ne peut être contraint de 

céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publiquè 
et moyennant une juste et préalable indemnité (art. 545 du 
Code Napoléon, chartes de 1814 et 1830, art. 9; constitution de 

1848, art. 11 ; constitution de 1852, art. 1" et 26J ; 
« Que si, d'une part, la constatation et la déclaration 

d'utilité publique, l'autorisation d'exécution des tra-
vaux, ainsi que l'indication des propriétés auxquelles I ex-
propriation est applicable, appartiennent exclusivement au 
pouvoir législatif, au pouvoir exécutil et à l'administration , 
d'autre part, la loi elle-même a proclamé avant tout que I ex-
propriation pour cause de l'utilité publique déclarée s'opère 
par autorité de justice, et que les Tribunaux ne peuvent la 
prononcer qu'apiès avoir reconnu l'accomplissement de toutes 

les conditions et formalités que la loi a prescrites ( loi du 3 

mai 1841, art. 1 et 2) ; 

au coin du quai de l'horloge 
à Paris. 

« Que loin do déroger, d ! 'a sorte,,si^fegi^,.|.#ail|fl'c 

notre législation moderne sur la séparanbK^^jjjïi?oirs ad-
ministratif et judiciaire, le législateur de 1841, aussi bien que 
celui de 1810 et de 1833, n'a fait que le consacrer d'une ma-
nière plus éclatante, en plaçant de plus fort l'inviolabilité du 
droit de propriété sous la sauvegarde du pouvoir judiciaire ; 

« Que si, dans quelques cas exceptionnels une compétence 
spéciale a été réservée en dehors de l'autorité judiciaire, soit 
notamment lorsqu'il s'agit du règlement d'indemnité pour 
dommages permanents ou temporaires, soit encore lorsqu'il ne 
s'agit que de simple élargissement de chemins vicinaux, la 
compétence de l'autorité judiciaire rcç;.it d'ailleurs et partout 
sa pleine et entière application; qu'il résulte, en effet, de l'ar-
ticle 41 de la loi du 3 mai déjà citée, que c'est le magistrat 
directeur qui, après la décision du jury, envoie l'administra-
tion en possession des • propriétés, à la charge par elle de se 
conformer aux articles 53, 54 et suivants, c'est-à-dire à char-
ge du paiement préalable ou de la consignation des indem-

nités ; 
« Que, en suivant pas à pas l'économie et l'esprit de notre 

législation successive en matière d'expropriation pour cause; 
d'utilité publique, depuis les dispositions si formelles et si 
énergiques de l'article 74 de la loi actuelle du 3 mai 18il( 

qui même, dans le cas d'urgence à défaut de consigna-
tion du supplément d'indemnité dans le délai déterminé, au-
torise le propriétaire à s'opposer à la continuation des travaux, 
il est impossible de méconnaître et la légitimité des réelama-t 

tions du propriétaire dépossédé, sans avoir été régulièrement 
et préalablement indemnisé, et la compétence de l'autorité ju-

diciaire pour ordonner la cessation des travaux ; 
« Considérant que l'ordonnance de référé de M. le président 

du Tribunal civil de Beaune, rendue dans les limites de la conir 
pélence judiciaire, a fait, d'ailleurs, à la cause une juste appli-

cation des lois de la matière ; 
« Considérant que la partie qui succombe doit supporter 

les dépens ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour, sans s'arrêter à l'appellation, laquelle est mise à 

néant, non plus qu'au déclinatoire, dit qu'il a été bien et com-
pétemment jugé par l'ordonnance dont est. appel ; ordonne ea 

conséquence qu'elle sortira effet; 
« Condamne Sellenet à l'amende et aux dépens. » 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2e ch). 

Présidence de M. Grelliche. 

Audience du 22 mai. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — JUGEMENT EN DERNIER RpSSORTj 

 OFFRES VERBALES. CONTRAT JUDICIAIRE. — PREUV^I 

TESTIMONIALE. ACTES. COMMENCEMENT DE PREUVÇ 

PAR ÉCRIT. — COMPARUTION DES PARTIES. 

Lorsqu'une partie réclame le paiement d'une somme supè 
rieure au taux du dernier ressort, et que, sur cette de-
mande, la partie défenderesse offre, mais seulement verba-
lement, une somme qui réduit le litige de telle sorte que la 
valeur contestée devient inférieure à 1,500 francs, le juge-
ment qui intervient sur celte contestation est néanmoins en 
premier ressort, et l'appel de celte décision est dès lors ad-

missible. 

Dans ce cas, en effet, le défendeiw n'ayant pas mis son créan-
cier en demeure d'accepter les offres qui sont restées ver-
bales, et le demandeur n'ayant pas requis acte de ces offres 
qu'il a soutenues être insuffisantes, il n'intervient entre 
tes parties aucun contrat judiciaire qui restreigne la de? 

mande originaire. 

Il n'est reçu, sauf les cas d'exception prévus par la loi, au-
cune preuve par témoins contre et outre le contenu aux 
actes, constatant une dette de plus de 150 francs; et s'il est 
de doctrine certaine que les Tribunaux peuvent puiser les 
éléments de leur conviction dans les dires des parties ou 
dans des écrits émanés d'elles, ce n'est que pour le cas où, 
de ces aveux ou de ces écrits, il résulte un commencement 
de preuve, par écrit qui permet de recourir à la preuve 
testimoniale ou aux présomptions graves, précises et con-

cordantes. 

Lorsque les premiers juges ont entendu les parties en leurs 
explications personnelles, mais qu'ils n'ont constaté l'exis-
tence d'aucun aveu, d'aucun écrit pouvant, être considéré 
comme formant un commencement de preuve par écrit, on 
ne peut s'appuyer sur cette comparution des parties, sur 
les déclarations qu'elles ont pu donner, pour repousser 

l'exécution d'un titre régulier et formel. 

Aux termes de deux billets, le premier en date du 23 

mars 1844, le second en date du 14 janvier 1852, Mme 

Marty, veuve d'Augény, s'est reconnue débitrice envers 

le sieur Pierre Mazagot d'une somme capitale de 4,000 fr., 

productive d'intérêts à 4 pour 100. M"'e d'Augény ayant 

été assignée en paiement du montant de ces billets, a sou-

tenu, soit devant M. le juge de paix, soit devant le Tribu-

nal, qu'elle ne devait qu'une somme de 3,000 francs, le 

billet du 23 mars 1844 faisant double emploi avec celui du 

14 janvier 1852, lors duquel on avait réuni trois prêts 

antérieurs de 1,000 francs chacun; du reste, aucune offre 

réelle ne fut faite, le demandeur ne requit point acte de 

ces offres, et la dame d'Augény se contenta d'offrir ver-

balement la somme de 3,000 francs, avec intérêts depuis 

l'année 1852 jusqu'en novembre 1855. Les parties com-

parurent en personne devant le Tribunal d'Aurillac qui, 

tout en ne constatant dans son jugement l'existence d'au-

cun aveu, d'aucun écrit pouvant être considéré comme 

formant un commencement de preuve par écrit, s'est ap-

puyé sur les allégations des parties résultant de leurs dér 

clarations personnelles, pour accueillir le système de dé-

fense de la défenderesse, et la condamner seulement à 

payer la somme de 3,000 francs et aux intérêts de cette 

somme jusqu'au jour du paiement. 
Le sieur Mazagot a interjeté appel de ce jugement, et la 

Cour a statué tant sur la fin de non-recevoir opposée par 

l'intimée et résultant de ce que le jugement était en der-

nier ressort, que sur le fond du procès, par un arrêt dont 

la teneur suit : 

« En ce qui toucha la (in de non-recevoir que la partie de 
Salveton fait résulter de ce que le jugement dont est appel 

avait statué en dernier ressort, 
« Considérant que l'action sur laquelle le Tribunal avait à 

prononcer avait p .ur objet une somme de 4,000 fr., dont la 
partie de Salvy demandait le paiement avec intérêts à la 

partie de Salveton; 
« Considérant que, si cette dernière se reconnaissait débi-

trice d'une somme de 3,000 fr., elle n'a pas mis son créan-
cier en demeure d'accepter ces offres, qui sont restées ver-

bales ; 
« Considérant que le demandeur n'a pas requis acte de ces 

offres, qu'il a soutenu être insuffisantes, comme l'a jugé le 

T ribunal lui-même ; 

( les lettres doivent être affranchies. ) 

«Considérant qu'ainsi il i.'e.t intervenu entre les parties 
aucun contrat judiciaire qui ait restreint la demande origi-
naire qui a été soumise dans son intégralité aux premiers ju-

ges qui ont statué ; 
« Au fond, _ 
« Considérant que, s'il est satisfaisant d'avoir parfois a pro-

noncer entre parties qui, comme dans l'espèce, proclament 
leur bonne foi respective, les magistrats ne sont pas dispensés 
pour cela de se conformer aux règles du droit destinées à sau-
vegarder les intérêts généraux et particuliers et à assurer à 

la justice une marche régulière qui la dirige et à laquelle elle 
doit se rattacher d'autant plus que le débat qui lui est soumis 

est plus délicat; 
« Considérant que le demandeur justifie la demande par lui 

formée, en représentant deux billets dont la partie de Salve-
ton ne dénie pas !a signature; les lits bidets souscrits, l'un le 

23 i 
du 

- que, 
loi, il n'est reçu aucune preuve par témoins contre et outre le 
contenu aux actes constatant une dette de plus de 150 fr. ; 
que s'il est de doctrine certaine que les Tribunaux peuvent 
puiser les éléments de leur conviction dans les dires des par-
ties ou dans des écrits émanés d'elles, ce n'est que pour le cas 
ou des aveux d. s parties, ou des écrits de cèdes à qui on 
les oppose, il résulte un commencement de preuve pi»r écrit 
qui, rendant vraisemblable le fait allégué, permet de recou-
rir à la preuve testimoniale, et par suite aux présomptions 

précises, graves et concordantes ; 
» Mais considérant que si les premiers juges ont entendu 

les parties, ils n'ont constaté l'existence d'aucun aveu, d'au-
cun écrit pouvant être considéré comme formant un commen-
cement de preuve par écrit; d'où il suit qu'ils devaient ordon-

ner l'exécution des actes rapportés ; 
« Considérant qu'en la Cour la cause est restée ce qu'ella 

était en première instance; 
« Considérant que, par les billets ci-dessus, la partie de 

Salveton s'est engagée à payer les intérêts des sommes par 
elle dues à 4 p. 100 l'an, et qu'elle n'a jamais soutenu s'être 
libérée des intérêts réclamés contre elle; qu'elle a seulement 
prétendu ne pas les devoir à partir du jour où elle avait offert 
de payer à celle de Salvy la somme de 3,000 fr., à laquelle 
elle voulait restreindre sa dette; mais que c'est avec raison 
que les premiers juges ont repoussé cette demande par le 
motif que les offres verbalement faites n'étaient ni régulières, 

ni suffisantes ; 
« Par ces motifs; 
« La Cour, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée 

par la partie de Salveton, laquelle est rejetée ; recevant au 
contraire l'appel de la partie de Salvy et y statuant, dit qu'il 
a été mal jugé par le jugement dont est appel, et, prononçant 
à nouveau, condamne la partie de Salveton à payer à celle de 
Salvy la somme de 4,000 fr., avec intérêts à 4 p. 100, savoir : 
de 1,000 fr. depuis le 23 mars 1852, ut de 3,000 fr. depuis le 
14 janvier 1854; la condamne aussi aux dépens de première 

instance et d'appel ; 
« Ordonne la restitution de l'amende consignée. « 

M. Assézat de Bouteyre, substitut de M. le procureur-

général ; plaidant, Me Salvy pour l'appelant ; M* Salveton 

pour l'intimée. 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (1™ ch.). 

Présidence de M. Gesbert. 

Audiences des 26 et 27 juillet. 

CHEMIN DE FER. COLIS PERDU. RESPONSABILITÉ. 

La responsabilité des entreprises de transport, en cas 

de perte de colis à elles confiés, a longtemps soulevé des 

questions importantes. La jurisprudence reconnaît main-

tenant d'une manière invariable que cette responsabilité 

doit s'étendre à la valeur réelle des bagages transportés, 

et qu'elle ne doit pas se limiter à un chiffre déterminé par 

avance sur les bulletins remis aux voyageurs suivant la 

nature du colis. Mais cette valeur réelle est souvent fort 

difficile à déterminer, parce que la justice manque de do-

cuments certains pour apprécier la sincérité de la décla-

ration du voyageur, qui peut seul la renseigner sur la va-

leur de l'objet perdu. C'était encore une contestation de 

ce genre sur laquelle la Cour avait à statuer par suite de 

la perte d'une caisse sur la ligne de Paris à Caen, dans le 

parcours de Mantes à Evreux. 
Le 2 novembre 1857, le sieur Banarès, marchand col-

porteur d'articles de lingerie, quittait la ville de Mantes, 

où il avait séjourné pendant quelques jours, pour se ren-

dre à Evreux. Il fit enregistrer à sort départ vingt-sept 

colis contenant des marchandises de son commerce; 

mais, en arrivant à Evreux, on ne put lui en remettre que 

vingt-six : le vingt-seplième avait disparu. Malgré des 

recherches opérées avec soin, on ne put retrouver la cais-

sequil'aisait partie des bagages du sieur Banarès, et ce der-

nier assigna la compagnie du chemin de fer pour obtenir 

la remise de cet objet, sous une contrainte de 6,000 fr. 

Après de nombreux incidents de procédure, le Tribu-

nal de commerce d'Evreux rendit un jugement qui con-

damnait la compagnie des chemins de 1er de l'Ouest à re-

mettre au sieur Banarès la caisse perdue, sous une con-

trainte de 1,500 fr. Pour réparation du préjudice causé, le 

même jugement accordait une somme de 1,500 fr. à titre 

de dommages-intérêts. 
Appel a été interjeté par la compagnie du chemin de 

1er, qui a soutenu devant la Cour, par l'organe de M° 

Deschamps, son avocat, que les sommes accordées par le 

Tribunal étaient exagérées. Le sieur Banarès, a-t-on dit, 

ne peut prouver que le colis perdu eût une valeur de 

1,50Q fr. Ce commerçant qui parcourt les foires n'achète, 

d'après les factures qu'il a produites, que pour 7 ou 8,000 

fr. de marchandises par an. Il avait vingt-sept colis; un 

seul a été perdu ; on ne peut admettre que cette caisse 

contînt précisément toutes les marchandises précieuses, 

et que les autres ne fussent qu'insignifiantes. Quant aux 

dommages-intérêts,ajoutait-on,le sieur Banarès n'a souffert 

aucun préjudice, puisqu'il a fait à Evreux, pendant son 

séjour, une vente abondante et productive. 

Dans l'intérêt du sieur Banarès, M" Vaulcquier du Tra-

versai, avocat, soutenait au contraire que la valeur des 

marchandises perdues dépassait de beaucoup le chiffre de 

1,500 fr. Le sieur Banarès a été contraint par cette perte 

de prolonger pendant plusieurs mois son séjour à Evreux, 

qui ne devait être que de quelques jours. La compagnie ne 

peut imposer au sieur Banarès l'obligation de rapporter 

une preuve légale de la valeur du colis perdu ; elle doit 

supporter toutes les conséquences d'une faute qui lui est 

personnelle. On ajoutait que le sieur Banarès venait de 

quitter Paris, après avoir fait des approvisionnements de 
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marchandises qu'il devait écouler en province, et que la 
caisse égarée contenait les plus précieux articles. 

La Cour, après en avoir délibéré, a rendu un arrêt qui, 
en adoptant les motifs des premiers juges, mais en réfor-
mantquant aux chiffres des condamnations, a condamné la 
compagnie du chemin de fer à remettre au sieur Banarès 
le colis perdu, sous une contrainte réduite à 800 fr., et 
à lui payer une somme de 700 fr. seulement à titré de 
dommages-intérêts. La compagnie a été condamnée, en 
outre, aux dépens de première instance et d'appel, sauf 
ceux de l'appel incident qui avait été interjeté par le sieur 
Banarès. 

TBIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3« ch.). 

Présidence de M. Puissan. 

Audiences des 31 juillet et 14 août. 

LES BAROMÈTRES MÉTALLIQUES OU AXIÎUOÏOES. — ANTÉRIO-

RITÉ.— CONTREFAÇON.— M. VIDI CONTRE M. BOURDON'. 

(Voir dans la Gazette des Tribunaux des 10 et 21 juil-
let.) 

Nous avons publié dans nos numéros des 10 et 21 juil-
let, les plaidoiries de M

e
 Senard, avocat de M. Vidi, et de 

M" Champetièr de Ribes, avocat de M. Bourdon. Nous 
donnons aujourd'hui les conclusions de M. l'avocat impé-
rial Jousselin et le texte du jugement rendu par le Tri-
bunal. 

M. l'avocat impérial Jousselin s'est exprimé en ces ter-
mes : 

« Messieurs, l'avocat de M. Bourdon vous le disait à 
votre dernière audience avec une convenance, une modé-
ration de langage qu'on ne saurait trop louer, tant elle est 
rare aujourd'hui : la cause qui vous est actuellement sou-
mise est de celles qui, grâce aux intérêts scientifiques 
qui s'y débattent, ont l'heureux privilège de se pouvoir 
juger en elles-mêmes, abstraction faite des personnes 
qu'elles concernent, et sans le secours de ces personnali-
tés, toujours regrettables, qui peuvent bien blesser un 
adversaire, égayer un auditoire, mais qui, à coup sûr, ne 
sauraient amener la conviction dans l'esprit du juge. 

« Toutes ces personnalités, toutes cas récriminations 
nous semblent à nous autant de pierres jetées par des 
plaideurs dans le champ de la discussion, avec l'espoir, 
sans doute, que, grâce à l'habileté d'un avocat, grâce au 
prestige de sa parole, elles prendront aux yeux du Tribu-
nal des proportions contre lesquelles se brisera la cause 
adverse. 

<t Heureusement, messieurs, vous êtes très habitués à 
ne voir dans les choses que ce qu'elles contiennent réelle-
ment, à les ramener à leur exacte valeur, et, quant à 
nous, nous nous complaisons trop dans les régions scien-
tifiques où ce procès nous a conduit pour être tenté d'en 
sortir, et pour aller sur le terrain de la discussion relever 
toutes les inutilités dont on a pu l'encombrer. 

« C'est assez dire que nous n'examinerons pas ce qu'à 
de plus ou moins fondé de la part de M. Vidi l'allégation 
que M. Bourdon n'a pu devenir, dès 1849, son contrefac-
teur que grâce à une commande relative aux instruments 
en litige, émanée de M. Vidi lui-même, et constatée dans 
une facture du 23 décembre 1848. 

« Nous ne suivrons pas davantage M. Bourdon dans la 
route qui, à l'en croire, l'aurait conduit, au milieu de ses 
recherches et de ses travaux mécaniques, à exécuter d'a-
bord un manomètre fondé sur le même principe que les 
instruments brevetés de M. Vidi, et ensuite le baromètre 
argué de contrefaçon par M. Vidi. 

« Nous ne discuterons pas non plus jusqu'à quel point 
il est vraisemblable, jusqu'à quel point il est prouvé que 
certaines personnes nommées dans les plaidoiries aient 
été dans cette contrefaçon les auxiliaires de M. Bourdon, 
et en quelque sorte ses complices. 

» Nous nous en rapportons à vos souvenirs et à vos 
consciences du soin de vous faire apprécier exactement 
toutes ces allégations, et notre part dans ces débats se 
bornera à discuter la véritable question du procès, ques-
tion complexe, car pour apprécier si M. Bourdon a con-
trefait l'œuvre de M. Vidi, il faut examiner : 1° quelle est 
l'œuvre de M. Vidi, ce qu'il a fait breveter en 1844, et ce 
qui, par suite, depuis cette époque, compose son domaine 
privatif; 2° ce qu'a fait breveter en 1849 M. Bourdon, en 
quoi consiste l'invention pour laquelle il a pris ses bre-
vets; 3" ce qui, avant M. Vidi, composait le domaine pu-
blic. 

« En examinant successivement ces trois points, nous 
serons amené à préciser ce qui peut être justement revendi-
qué par chacun de ces messieurs, par M. Vidi et par M. 
Bourdon, comme invention ; car c'est une vérité, sur la-
quelle, dans leurs mémoires respectifs, ils se sont mis 
d'accord, que le plus sûr moyen de juger ce qui appar-
tient à un inventeur et ce qui ne lui appartient pas, c'est 
de déterminer ce qui existait avant lui et ce qui existe 
après. 

« En premier lieu, voyons donc ce qu'a fait M. Vidi; 
quel est le résultat ou le produit industriel nouveau pour 
lequel il s'est fait breveter en 1844. 

« Il y a d'abord un fait certain, c'est qu'avant M. Vidi 
1° on croyait à la porosité des métaux ; 2° on doutait de 
leur élasticité. La porosité de la matière et la pénétrabi-
lité des métaux, c'est une croyance que la science pro-
clame dès les premières pages de tous ses traités élémen-
taires, et que nous ont enseigné tous nos professeurs de 
physique dès leurs premières leçons. Dans quel livre, en 
quel chapitre voit-on indiquée la possibilité de tenir indé-

finiment le vide dans une boîte mince en métal ? Nulle 
part, assurément, car le vide n'est possible qu'avec un 
métal impénétrable, et cette impénétrabilité, la science n'y 
croyait pas. 

« Elle ne croyait pas davantage à l'élasticité des mé 
taux, et, ce qui le prouve, c'est que, même après les bre-
vets pris par M. Vidi, et dans l'exposé desquels il affirme 
qu'en certains cas, dans de certaines conditions, les corps 
sont parfaitement élastiques, un savant présentait, en 
1845, à l'Académie des sciences, un Mémoire fondé sur 
de nombreuses expériences et d'après lequel il fut admis 
que l'élasticité parfaite était une utopie. 

« M. Vidi, quand il cherchait un baromètre métallique 
qui pût rendre les services du baromètre à mercure de 
Toricelli, tout en étant moins fragile et plus portatif, se 
trouvait donc en présence de deux difficultés à résoudre, 
de deux objections capitales de la théorie, la prétendue 
porosité des métaux et leur défaut d'élasticité parfaite. 

« Cette double difficulté, M. Vidi, à force de recherches 
et d'études, a cru l'avoir résolue, et il est arrivé à consta-
ter deux faits pratiques, contrairesàla théorie scientifique 
et qui peuvent se formuler ainsi ; 1° un vase métallique 
clos à parois très minces est susceptible de garder le vide; 
2° l'élasticité de ce vase peut être parfaite, à la condition 
que ses parois présentent des résistances inégales ; ainsi 
disposé, le métal, après avoir cédé à la pression de l'at-
mosphère, pourra reprendre sa forme primitive. 

« Ces deux points ainsi acquis et constatés, M. Vidi con 
sidéra comme étant dès lors constitué le baromètre ané 

roïde ou sans liquide, qui faisait l'objet de ses recherches 
et, le 19 avril 1844, il prit un brevret dont il est utile de 
remettre, au moins pour partie, le texte descriptif sous les 
yeux du Tribunal, pour que le Tribunal connaisse bien 
exactement les droits privatifs que le brevet entend reven 
diquef. 

«En examinant, dit-il, la résistance qu'une masse pleine, de 
métal, par exemple, oppose à la pression qui s'exerce sur sa 
surface, on remarque d'abord que cette force est loin de met-
tre en jeu toute la course d'élasticité du corps solide; qu'on 
pourrait donc, en le dégageant in'érieurement, le faire céder 
bien davantage sans cependant l'altérer. 

« Substituons ainsi, à une colonne pleine, d'un décimètre de 
diamètre, un tube semblable à l'extérieur, niais d'un demi-
milliinètre seulement d'épaisseur, solidement fermé par les 
bouts : la section du métal à comprimer étant 50 fois moins 
grande, on obtiendra del'ap areil une marche 50 fois plus 
étendue, ou l'on sera libre de réduire d'autant sa hauteur. 
Elle devrait encore excéder de beaucoup celle des plus hautes 
montagnes, si l'on voulait que son sommet fût susceptible 
d'osciller comme celui de la colonne de mercure. 

« Dans l'impossibilité de dépasser les limites de l'élasticité, 
deux moyens se présentent pour rendre ses effets plus sen-
sibles. 

« 1° Nous avons jusqu'ici fait marcher la matière directe-
ment sous la pression, nous avons additionné ses mouvements. 
On peut les multiplier en employant une forme d'inégale ré-
sistance, tulle que celle d'une sphère creuse aplatie. Même en 
lui donnant des dimensions assez restreintes, quelques-unes 
de ses parties pourront se rapprocher d'une quantité très no-
table, sans que, néanmoins, les molécules, dans leurs rapports 
vicinaux de cohésion, dépassent l'écartement au-delà duquel 
surviendrait une déformation permanente. 

« On obtient ainsi un premier effet de levier sans pièces 
détachées. » 

« Après l'indication de divers moyens de développer encore 
le mouvement, l'exposé général se termine ainsi : 

« Arrivés à ce point, il nous est facile, à l'aide de vis ou 
d'engrenages, de transmettre les mouvements à une aiguille 
qui donnera des indications sur un cadran. » 

« Ainsi, aux termes de l'article 2 de la loi sur les brevets, 
l'invention de nouveaux moyens et l'application nouvelle de 
moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit 
industriel, formant l'objet du brevet de M. Vidi, consistent 
principalement : 

« 1" A se servir, pour la construction de baromètres, du 
mouvement oscillatoire qu'éprouve tout corps élastique sous 
les changements de la pression atmosphérique; 

« 2° A évider le corps intérieurement pour obtenir plus de 
flexion à la surface ; 

« 3° A donner à cette enveloppe continue, élastique une résis-
tance inégale, afin d'obtenir dans de certaines parties un 
mouvement plus étendu encore; 

« 4j> Enfin, à appliquer à ce corps, ou vase barométrique, 
un mécanisme multiplicateur du mouvement, et indicateur 
de la vression. » 

« Tels sont les points fondamentaux de l'invention ; ainsi 
indiqués, ils suffisent pour faire apprécier au Tribunal 
''importance de l'invention brevetée, puisqu'en définitive 
ce n'était rien moins que la substitution d'un principe à 
un autre. M. Vidi, à la mesure de la pression atmosphé-
rique par le liquide, substituait le principe de l'élasticité 
des corps, propriété connue, sans doute d'une manière 
générale, dès avant 1844, mais que l'on ne croyait pas 
absolue, et que, par suite, on n'avait pas songé à appli-

quer à la mesure de la pression atmosphérique et à l'exé-
cution d'un instrument destiné à cette mesure. 

;< Voici donc dès à présent bien déterminé, bien précisé, 
le domaine dont M. Vidi entend, comme inventeur, se ré-
server la jouissance exclusive ; lui seul désormais, en 
vertu de son brevet du 19 avril 1844 et de celui du 28 
juillet 1845, aura privativement le droit de mesurer la 
pression atmosphérique, au moyen d'un vase métallique 

clos d'une forme quelconque d'inégale résistance, à pa-
rois flexibles, dans lequel on a fait le vide et qui le garde 
indéfiniment ; lui seul aussi, car ses brevets le disent po-
sitivement, aura, par extension du principe breveté pour 
les baromètres, droit d'appliquer ce principe à tout ins-
trument comme le manomètre, destiné à mesurer, sans le 
secours du liquide, la pression des gaz et notamment de 
la vapeur. 

«Aussi grande fut la surprise de M. Vidi quand il vit en 
1849 arriver sur le domaine privatif de son invention, 
c'est-à-dire sur le terrain de l'exécution de baromètres 
fondés sur le même principe que les siens, et en passant, 
il est vrai, par une voie inverse, celle qui du manomètre 
conduit, par extension^ au baromètre, un soi-disant in-
venteur, M. Bourdon, dont il faut bien, c'est là le second 
point que nous nous sommes proposé d'étudier, examiner 
les prétentions et analyser les brevets. » 

M. l'avocat impérial donne ici lecture du Mémoire des-
criptif qui précède le brevet de M. Bourdon, du 18 juin 
1849 ; puis, analysant ce Mémoire et aussi celui du brevet 
d'addition du 17 novembre 1849, il continue ainsi : 

« Ce qui dans ces textes frappera le Tribunal, et frap-
pera quiconque les rapprochera de ceux des brevets Vidi, 
ce sont les nombreuses similitudes qu'ils présentent les 
uns et les autres non pas seulement dans les moyens dé-
crits, mais encore dans les expressions employées pour 
les décrire. Un des Mémoires de M. Vidi a fait ce rappro-
chement en mettant en regard les textes qui chez lui et 
chez son concurrent, M. Bourdon, résument le principe 
d'invention posé dans ces brevets. Après M. Vidi, et après 
avoir toutefois contrôlé l'exactitude des citations, nous 
faisons pour le Tribunal le même rapprochement, qui lui 
fournira, ce nous semble, de précieux éléments d'appré-
ciation. 

M. VIDI M. BOURDON 
DANS SON DEUXIÈME BREVET 

Du 28 juillet 1845. 

Il avait été dit que le prin-
cipe. . . 

... du baromètre et des 
manomètres 

DANS SON BREVKT D ADDITION 

Du 17 octobre 1849. 

Si on a bien compris la des-
cription qui accompagne mon 
brevet du 18 juin dernier, on 
doit se rappeler que le prin-
cipe général 

. . . sur lequel repose mon 
système de manomètre métal-
lique, et qui, comme je l'ai 
dit, tst applicable à d'autres 
instruments 

. . . consiste dans le mou-
vement que peut produire. . . 

. . . consistait dans l'ap-
plication d'un mécanisme mul-
tiplicateur et indicateur à la 
flexion des parois élastiques 
d'un vase clos 

. . . pressé en dedans ou 
en dehors, ces parois résistant 
par leur propre élasticité ou 
par celle de ressorts accessoi-
res, de gaz de vapeur ou de 
matières analogues renfermée» 
à l'intérieur. 

(Brevet de 1844... Substitu-
tions à une colonne pleine... 
un tube... fermé par les bouts... 
Nous avons jusqu'ici fait mar-
cher la matière directement 
sous la pression ; nous avons 
additionné ses mouvements; 
on peut les multiplier en em-
ployant une forme d'inégale 

résistance telle que celle d'une 
sphère creuse aplatie.) 

« Le Tribunal voit donc que, par l'examen comparatif 
de ces brevets, on est amené à conclure que la pression 
de l'atmosphère, qu'on n'avait jamais mesurée que par le 
poids d'une colonne de liquide, M. Vidi imagine de la 
mesurer par le plus ou moins de contraction qu'éprouvent 
les corps élastiques sous la tension de l'air qui les en-
toure. 

« M. Bourdon la mesuie par le plus ou moins de con-
traction qu'éprouve un corps élastique sous la tension de 
l'air qui l'entoure. 

... la pression d'un 
quide ou d'un gaz exercée soit 
à l'intérieur, soit à l'exté-
rieur d'un tube de métal ou 
d'autre matière élastique. , 

. . . lorsque ce tube a subi 
une déformation quelconque, 
c'est-à-dire lorsque, de droit 
qu'il était, on l'a courbé ou 
roulé en cercle, en S ou de 
toute autre manière, ou bien 
encore lorsqu'on l'a déformé 
en l'aplatissant ou en le tor 
dant. 

« M. Vidi propose, à cet effet, d'établir un vase hermé-
tiquement clos, un tube en métal, par exemple, fermé par 
les bouts, et de faire le vide à l'intérieur. 

« M. Bourdon établit un vase hermétiquement clos, un 
tube en métal, fermé par les bouts, et il fait le vide à l'in-
térieur. 

« M. Vidi démontre.qu'on n'obtiendra un effet suffisant 
d'un semblable appareil qu'en lui donnant une forme 
d'inégale résistance, aplatie. 

« M. Bourdon donne à son tube une forme d'inégale 
résistance, aplatie, et recommande ces deux conditions 
presque à chaque phrase de ses brevets. 

« M. Vidi, pour rendre plus appréciable à la vue la 
flexion des parois de ce qu'il appelle un vase barométri-

que, y adapte des leviers, des engrenages, et enfin une 
aiguille indicatrice. 

« M. Bourdon, pour rendre plus appréciable à la vue 
a flexion des parois d'un vase barométrique, y adapte des 

leviers, des engrenages et enfin une aiguille indicatrice. 
« M. Vidi commence par la description du baromètre, 

et applique ensuite ses idées au manomètre. 

« M. Bourdon applique d'abord ce principe au mano-
mètre et passe ensuite au baromètre. 

« En présence de ce qu'il considérait comme une at-
teinte portée aux droits privatifs résultant de ses brevets, 
M. Vidi a saisi les Tribunaux correctionnels de sa plainte 
en contrefaçon contre M. Bourdon; cette plainte n'a pas 
été accueillie, M. Bourdon est sorti vainqueur de la lutte 
qu'il a eu à soutenir devant trois juridictions. Et depuis, 
des faits nouveaux de fabrication et de vente de baromè-
tres métalliques s'étant produits, M. Vidi a songé alors à 
user du bénéfice d'une jurisprudence pleine de garanties 
protectrices pour las inventeurs, celle posée par l'arrêt 
Rohlf et Seyrig : il a résolu de soumettre à la juridiction 
civile, sous la forme d'une demande de dommages-inté-
rêts, motivée par la contrefaçon dont il se prétend victime, 
la question déjà appréciée pour d'autres faits par les Tri-
bunaux correctionnels, et c'est ainsi, messieurs, que cette 
question se présente devant vous pour être jugée entière 
et sans les entraves ni même l'influence d'une excep-
tion de chose jugée, qu'on ne saurait sérieusement invo-
quer. 

« Vous connaissez la demande de M. Vidi et les griefs 
qui la causent, les droits d'inventeur breveté qui en sont 
la base; voyons maintenant comment M. Bourdon entend 
y répondre. Le système de défense de M. Bourdon con-
siste, comme au surplus celui de bien des gens accusés 
de contrefaçon, en deux moyens qui permettent de résu-
mer ainsi son langage : 1° Il existe entre mes instruments 
et ceux de M. Vidi des différences notables, essentielles, 
et qui en l'ont deux inventions bien distinctes; 2° les seuls 
points communs qu'ils aient, je les ai pris non pas chez 
M. Vidi, mais bien ou chez.moi quiles avais avant lui, ou 
dans le domaine public. 

Voyons d'abord le premier moyen, celui qui consiste à 
alléguer des différences entre les instruments. M. Bour-
don le soutient ainsi dans un de ses Mémoires : 

« Le vase à parois flexibles de M. Vidi est une sorte 
« de boîte ronde fermée par deux diaphragmes obéissant à 
« la pression soit intérieure, soit extérieure, suivant une 

ligne droite perpendiculaire à la surface, et dont le 
« mouvement infiniment petit et multiplié est transmis à 
« l'aiguille indicatrice de l'instrument par des disposi-
« tions de leviers très compliquées. 

« A cet inconvénient s'en joint un autre non moins 
« grave, c'est que l'étendue de la course des diaphrag-
« mes décroît très rapidement à mesure que leur con-
« vexité \a croissant, car c'est la conséquence naturelle 
« de la tension progressive que le métal éprouve en cé-
« dant à la pression; aussi ces organes ne peuvent-ils 
« fonctionner qu'en les armant de ressorts en acier à l'ai-
« de desquels la pression se trouve à peu près équili-

brée. 

« Le tube métallique qui fait l'objet de mon brevet est 
« tout à fait différent, tant sous le rapport de la forme 
« que sous celui du principe. 

« C'est une sorte d'anneau creux, à section ellipsoïde, 
« dont les deux extrémités s'éloignent ou se rapprochent 
« circulairement, suivant qu'on y exerce une pression ou 
« qu'on y fait le vide. 

« Il réunit au plus haut degré toutes les conditions 
« essentielles pour s'appliquer de la manière la plus 
« avantageuse à la construction des instruments mano-
« métriques et barométriques : 

« 1° De fournir directement un mouvement considéra-
« ble sans fatiguer le métal et sans altérer son élasticité; 

« 2° De n'exiger l'emploi d'aucun ressort, par la rai-
« son que c'est le tube lui-même qui en fait les fonc-
« lions; 

« 3° De se développer toujours de quantités égales pour 
« des accroissements de pressions égaux dans une éten-
« due de parcours considérable; i 

« 4° De pouvoir donner des indications directes sans 
« le secours d'aucune pièce dont la pesanteur ou le frot-
« lement puisse nuire à la sensibilité et à l'exactitude de 
« l'instrument. 

« 5° De présenter à la fois la forme la plus résistante 
« et la plus facile à obtenir pour une bonne et rapide fa-
« brication. 

« Ce sont, dit M. Bourdon, ces propriétés particulières 
« qui font de ce système de tubes métalliques un organe 
« précieux et tout à fait nouveau pour la construction des 
« instruments destinés à mesurer la pression des gaz, des 
« vapeurs et des liquides, et qui doivent établir nettement 
« la différence bien tranchée qui existe entre l'invention 
« de M. Vidi et la mienne. » 

« Pour que M. Bourdon parle ainsi dans ses Mémoires 
ou dans sa plaidoirie, il faut, messieurs, qu'il ait oublié 
complètement et le texte des brevets de M. Vidi et la na-
ture, l'étendue des droits privatifs qu'ils lui confèrent. Et, 
en effet, si l'on revient au certificat d'addition pris par 
M. Vidi le 28 juillet 1845, on y voit qu'il est pris pour un 
vase clos destiné à mesurer la pression atmosphérique 
et dont les parois flexibles résistent par leur propre élas-

ticité ou par celle de ressorts accessoires ; donc en cela, 
pas de différence entre l'instrument exécuté par M. Bour-
don et celui qu'avait fait breveter M. Vidi. 

« La différence résulterait-elle de la forme même de 
l'appareil, du vase clos et de ce que ce vase qui, dans les 
baromètres de Vidi, se compose tantôt de diaphragmes 
cannelés circulairement, tantôt d'un cylindre plissé circu-
lairement, est remplacé dans les instruments de M. Bour-
don par un tube métallique méplat et recourbé, sur lequel 
la pression intérieure d'un gaz aurait une influence et dé-
terminerait des effets que M. Bourdon prétend n'avoir pas 
été soupçonnés de M. Vidi, et qui, suivant M. Bourdon, 
constituerait à son profit une invention brevetable tout à 
fait distincte de l'invention Vidi? 

« Pour répondre à cette question, il suffit de se repor-
ter aux textes que nous comparions tout à l'heure, et l'on 
y verra que ce que M Vidi a fait breveter, ce qu'il s'est 
par conséquent d'une façon privative assuré le droit de 
faire, ce n'est pas seulement le droit d'employer, pour 
mesurer la pression atmosphérique, un vase clos dont la 
forme serait exclusivement et uniquement, soit celle d'un 
cylindre plissé circulairement, soit toute autre non prévue, 
non énoncée même aux brevets, qui se bornent à en citer 
et à en indiquer une comme exemple, telle que celle d'une 

sphère creuse aplatie, mais c'est encore, pour reproduira 

les expressions mêmes du brevet, la faculté rjn| 

résultat en employant comme vase môtalliq
Ue M

i"
tenir

 c, 
d'inégale résistance. 

« Donc le tube méplat et recourbé qui sembl 
Bourdon tellement ingénieux qu'il en veut faire \ * K 

de son invention,ce tube méplat et recourbé qu'ondï r
5
^ 

leurs avoir été trois mois avantM. Bourbon, en mar 
breveté au profit d'un ingénieur Prussien , M, Scn'^^i 
qui, par parenthèse, M. Vidi aurait très bien p

u
 f.'

nt2
!à 

procès en nullité), ne saurait constituer une diff'
re

 "1 
opposable par M. Bourdon à M. Vidi, puisque 

n'est lui-même qu'une forme d'inégale résistance 1^ 
M. Bourdon ne saurait, même en vertu de son br'ev ^ 
1849, l'employer sans passer au travers des droits 
tifs conférés à M. Vidi par ses brevets de 1844 et 184^" 

Ce moyen des prétendues différences étant donc 

pour le Tribunal, et, nous l'espérons, écarté, verf^ 
l'autre moyen qui, de la part de M. Bourbon, con

S
jS 

dire : Lfissenlsnoinls cnmmrlnsnue Drésententmao : 

men 
: Les seuls points commQnsque présentent mes in

S
i 

ts avec ceux de M. Vidi, je les ai pris non p
as 

M. Vidi, mais chez moi, qui les avais avant lui,
 0

u h 
dans le domaine public. 

d'abord, trouvons-nous avant l 
4, l'emploi d'un vase clos (c

ar
l? 

« Chez M. Bourdon 
brevets Vidi, avant 1844 

Bourdon convient bien que c'est là le point qu'\f
a 

commun avec M. Vidi), d'un vase clos dans lequel on f ï 
le vide, et dont les parois flexibles, présentant des résu" 
tances inégales, mesurent par leur élasticité la pressio" 
des gaz ou de la vapeur ? " 

« M. Bourdon essaie de le faire croire, et voici com 
ment il l'essaie dans un Mémoire produit devant l

a
 si 

chambre ; 

1° « Dès 1837, dit-il, je m'occupai sérieusement de 
« combiner un système de manomètre dans lequel i! 

« m'attachai particulièrement à supprimer le tube L 
« verre et de mercure et à réduire l'instrument aux di-
re mensions les plus convenables pour le transport et les 
« observations. Ce manomètre se composait d'un petit 
« cylindre en cuivre muni d'un piston sur lequel la v

a
. 

« peur exerçait sa pression. La tige de ce piston portait 
« une crémaillère engrenant avec un pignon denté qui 
« faisait mouvoir une aiguille indiquant, sur un cadran 
« divisé, les divers degrés de la pression. Deux lames 
n d'acier, formant ressorts à pincettes, recevaient la pres-
te siondu piston, et, par leur flexion plus ou moins con-
« sidérable, déterminaient un déplacement de l'aiguiUe 
« proportionnel à la tension de la vapeur. » 

Et M. Bourdon s'écrie à la page 12 de ce Mémoire : 
« Qu'était-ce donc que mon cylindre de 1837, si ce n'est 

un vase clos, à paroi mobile, supporté par des ressorts?.. 
«D'abord ce que M. Bourdon appelle ainsi son cylindre 

n'est pas autre chose que l'indicateur connu de tous les 
mécaniciens, décrit dans le traité de Tredgold, que Watt, 
son inventeur, a fait breveter en 1785, et qu'apparem-
ment, sans y réussir, SI. Bourdon cherchait, en -1837, à 
perfectionner. C'est un manomètre particulier que Watt 
appliquait spécialement aux cylindres des machines à 
vapeur pour indiquer le degré du vide ou de la pression. 

«Il se composait et se compose toujours de trois pièces 
essentielles : d'un petit cylindre en cuivre, d'un piston 

sur lequel s'exerce la pression et d'un ressort auquel est 
attaché la tige du piston. 

«Puis ce n'est pas sérieusement qu'on voudrait compa-
rer un pareil vase, ce cylindre avec son piston, au vase 
clos à parois continues, flexibles et élastiques de M. 
Vidi. 

« Passons donc à une autre allégation. Mais, dit M. 
Bourdon, ce qui prouve qu'avant avril 1844 on avait 
proposé de construire des manomètres et des baromètres 
sans liquide, fondés sur l'emploi d'un vase métalliques 
parois flexibles résistant à la pression, soit intérieure, 
soit extérieure, par leur propre élasticité, ou par celle de 
ressorts auxiliaires, c'est que, dès le mois d'octobre 
1843, j'avais fait fabriquer et j'avais expérimenté dans 
mon atelier un manomètre composé de six lentilles flexi-
bles en enivre, recevant intérieurement la pression de la 
vapeur et transmettant l'indication de cette pression à 
une aiguille placée sur un cadran divisé, et cette date est 
établie tant par la facture de M. Roulin que par la note 
et la correspondance de M. Leplay, ingénieur en chef 
des mines, pour lequel l'instrument était exécuté. 

« Sans même examiner jusqu'à quel point ces pièces 
pourraient prouver l'antériorité de date qu'on invoque, il 
suffit, messieurs, de jeter les yeux sur la figure de cet 
appareil, qui n'était rien autre chose qu'un ventimètre à 
soufflet en cuivre, pour apercevoir bien vite qu'il n'y 
avait rien de commun, au point de vue du principe, entre 
ce soufflet en cuivre, destiné à mesurer la pression dans 
les conduits de vent des hauts-fourneaux et des forges, et 
le vase métallique clos, dans lequel M. Vidi fait le vide et 
qui lui sert à mesurer, par la flexion de ses parois élas-
tiques, les variations du poids de l'atmosphère. 

« Faute d'avoir établi dans sa personne l'antériorité 
qu'il allègue d? l'usage du vase clos, M. Bourdon prétend 
qu'en tous cas le vase clos, employé comme moyen de 
mesurer la pression atmosphérique, existait dans le do-
maine public où l'avaient mis en 1758 un ingenieur rus-
se, M. Zeiher, et en 1798 Conté, ce savant Conté que 
l'Empereur trouvait bon à tout, et qu'il attacha si utile-
ment à l'expédition d'Egypte. 

« Examinons d'abord la prétendue antériorité Zeiher : 
« M. Zeiher, dit l'extrait qu'on rapporte des nouveaux 

« Mémoires de l'Académie des Sciences de Saint-Péters-
« bourg, années 1758 et 1759, a imaginé de pouvoir 
« mesurer l'élasticité de l'air par un cylindre creux, ab-
« solument vide d'air, dont les bases sont mobiles ; dans 
« le vide du cylindre et entre ses bases est placé un res-
« sort qui les tient écartées, et qui résiste tellement à la 
« pression de l'air extérieur que la tension de ce ressort 
« est toujours en équilibre avec cette pression ; lorsque 
« la force élastique de ce dernier se trouve augmentée, 
« les bases se rapprochent davantage l'une de l'autre, 
« au lieu qu'elles s'écartent quand cette force est dimi-
« nuée; par conséquent, la distance qui se trouve entre 
« ces bases fait connaître la pression de l'air. » 

« Y a-t-il là, messieurs, le principe et l'idée réalisable 
du vase clos dont M. Vidi fait un baromètre? Evidemment 
non. L'on en sera bien vite convaincu pour peu qu'on 
lise attentivement ce texte de l'Encyclopédie méthodique. 
Le cylindre Zeiher, grâce à ses parois mobiles, bien 
différentes des parois flexibles de M. Vidi, grâce à ses 
parois mobiles se mouvant comme des pistons dans un 
corps de pompe, est incapable de garder le vide; il
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contient donc pas l'idée du baromètre anéroïde, et M-
Bourdon, qui nous entend, est trop habile physicien pour 
le soutenir sérieusement, si sur ce point nous faisons 
appel à sa bonne foi, à sa loyauté. 

« Si Zeiher n'a pas inventé le principe de l'anéroïde, 
peut-on attribuer à Conté l'honneur de cette inven-
tion ? 

Sans doute, personne autant que lui, autant que le m* 

■ le Meudon, n'avait de 
plus portatif et moins fr*| 
3, qu'il ait désiré, qu'il

 ai
J 

cherché même un instrument comme l'anéroïde, cela es» 

recteur de l'Ecole aérostatique de Meudon, n'avait de mo 
tifs pour désirer un baromètre plus -
gile que celui de Toricelli. Donc, qi 
cherché même un instrument comm_ 

très probable; mais qu'il l'ait inventé, qu'il en ait conçu 
et, comme on le prétend, exécuté l'idée, et qu'il ait legu 

(Voir le SUPPLÉMENT'} 
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e
 péclet, l'ancien inspecteur général de FUni-

*te l'un des fondateurs de l'Ecole Centrale, que mal-

aisément une m^rt prématurée a, dans ces dernière 

SéU enlevé à 

ni tlOUS llO..~ 

personnels), aurait 

■es 

Pe-

i t oui nous honorait de son amitié (que le Tribunal nous 

rraette ici ce souvenir et ce regret per» 

is fournir de précieux renseignement! 

cientifiques qui nous occupent, comim 

"""en"fait de baromètres on peut légitimement attribuer 

l'invention à Conté. 
Assurément, si Conté a eu, a laissé quelqu'idée du ba-

mètre anéroïde, nous la retrouverons énoncée dans ce 

naité de Physique de Péclet. Nous y voycfhs bien rappe-

r tous les essais infructueux qui ont été faits pour per-
fectionner le baromètre 

„ i
e
s baromètres a large cuvette, dit M. Peclet, ceux 

, (j
a
y.Lussac, de Fortin et celui à cadran sont seuls en 

Ve mais depuis la découverte de Toricelli, on a mo-

d'fie les baromètres d'une infinité de manières, soit pour 

obtenir de plus grandes variations, soit pour rendre cons-

tant le niveau du mercure dans la cuvette, soit enfin pour 

endre l'instrument plus portatif; mais tous ces essaisont été 

Infructueux parce qu'ils entraînent des inconvénients, et 

sontàpeu près oubliés. Cependant, plusieurs présentent des 

dispositions ingénieuses qui peuvent recevoir d'autres 

applications ; et d'ailleurs il est utile de les connaître afin 

aue ceux qui tenteraient de perfectionner le baromètre 

ne retombent pas dans des dispositions déjà proposées 

inutilement. Nous donnerons la description succincte des 

plus remarquables. » 

M. Péclet décrit ensuite en autant de paragraphes le 

baromètre d'Amontons, le baromètre de Descartes, le ba-

romètre de Hook, le baromètre de Fahrenheit ; viennent 

ensuite Dominique Cassini, Daniel Bernouilli, puis les ba-

romètres inclinés, les baromètres à niveau fixe, les baro-

mètres à cuvette indépendante, mais de Conté, pas un 

mot. 
Cherchons maintenant dans les nombreuses biographies 

de Conté. 

Pour n'en citer qu'une seule, voyons celle que son ami, 

M. Jomard, membre de l'Institut, a écrite, et qu'il a dû 

faire avec tous les documents qu'on réunit en pareil cas, 

et particulièrement, sans doute, avec ceux qu'a pu lui 

fournir la fille de Conté, Mme veuve Humblot. 

«Conté, dit M. Jomard, présenta le 11 germinal an VI 

à l'Institut, un baromètre presque absolument nouveau 

pour la conception. Frappé de l'inconvénient que présente 

le baromètre ordinaire pour sa fragilité, il imagina de sub-

stituer, à la mesure prise sur l'échelle de la colonne de 

mercure, le poids du mercure qui peut s'écouler quand 

lacolonne atmosphérique diminue, ou, en d'autres ter-

mes , de substituer à la mesure de la colonne de 

mercure , le poids du mercure même qui sort lors-

que le baromètre descend. Déjà des expériences a-

vaient été faites en présence de Guyton, Leroy et Tes-

sier. L'instrument consiste dans un tube de fer cylindri-

que d'environ 9 décimètres de longueur. Il est fermé en 

bas par une espèce do robinet; une ouverture d'un très 

petit diamètre sert à l'écoulement du mercure lorsque le 

baromètre vient à descendre; une cuvette s'adapte au tu-

be en s'y vissant. Avant d'opérer, on dévisse la cuvette 

et on la pèse; puis, si on se transporte sur un lieu élevé, 

on laisse couler le mercure ; quand l'écoulement a cessé, 

on pèse de nouveau la cuvette : la différence des deux 

quantités indique le poids, et par conséquent la hauteur 

de la colonne d'air existant entre les deux stations. La 

classe des sciences physiques et mathématiques nomma 

des commissaires, Charles, Leroy et Lefebvre Gineau, 

pour lui en rendre compte; ils trouvèrent à ce baromètre 

des avantages précieux, surtout sa soliditéet la facilité du 

transport; mais à la date du rapport, le 11 prairial an 

VI (effectivement, le 11 prairial an VI, la classe des 

sciences physiques de l'Institut a, sur ce sujet, entendu 

le rapport de ses commissaires), l'instrument avait cessé 
u
 être a leur disposition par suite d'un événement impré-

Vu
i d une circonstance extraordinaire, 

j- « Cet événement extraordinaire, messieurs, dont parle 

M. Jomard, n'était rien moins que l'expédition d'Egypte, 

ans laquelle Conté emporta son baromètre, car ce fut, 

ît-on avec cet instrument qu'il mesura, et d'une façon 

ont a tait conforme aux constatations géométriques, la 

"auteur de la grande pyramide de Gyzèh. 

« v oilà donc bien ici la trace d'un baromètre à mercu-

i presque entièrement nouveau pour la conception, com-
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'e et porte tous les efforts de sa 

'0'*e et v remetlre sous vos yeux le texte de ce 
"elre ai.L„: I011'Sl les éléments constitutifs du baromè-1 a"èroïd

e se trouvaient contenus dans les indica-

tions de ce Mémoire. Pour cela, nous rapprocherons suc-

cessivement du texte même de ce Mémoire la boîte baro-

métrique que M. Vidi dit. avoir exécutée ou fait, exécuter, 

en suivant les indications de Conté, et celle qu'à son tour 

M. Bourdon produit devant le Tribunal comme i xécuiée 

conforméni' ni à ces in lications, et nous i\ ch< relierons si 

l'une ou l'autre contient les éléments d'un baromètre sans 

liquide, fondé sur lo principe qu'invoque et qu'a l'ait bre-
veter M. Vidi. 

(Ici, M. l'avocat impérial donne lecture de la partie du 

Mémoire qui décrit la montre barométrique de Conté, et 

il entre, au sujet des divers instruments qui sont entre ses 

mains, et dont il explique la construction et le fonctionne-

ment, dans une discussion scientifique, qui ne se pourrait 

utilement reproduire sans la vue des instruments mêmes 

ou des planches qui les figurent.) 

« Bésumant cependant cette discussion, M. le substitut 

pense que vraisemblablement le vase formé par les deux 

calottes que M. Vidi a construites, indépendantes l'une de 

l'autre, exposées aux mouvements de va et vient de deux 

calottes que n'unit pas un troisième corps, ne peut être 

conforme à la pensée de Conté : le texte même du Mémoi-

re repousse comme invraisemblable une construction pa-

reille, puisqu'il dit : Cet instrument, que l'on pourrait 

porter dans sa poche, et la montre barométrique de C mté, 

que produit M. Vidi, ne saurait se mettre dans la poche 

sans un dérangement immédiat des deux calottes qui la 

composent et dont le Mémoire veut, pour composer un 

instrument, que les bords se joignent très exactement. 

C'est donc là, dit M. l'avocat impérial, de la part de M. 

Vidi une démonstration par l'absurde, comme on n'en doit 

guère employer quand il s'agit d'une œuvre, et même 

d'un essai, si infructueux qu'il puisse être, d'un homme 

comme Conté, et, à ce point de vne-là, M. Bourdon nous 

semble, dans l'exécution de la montre barométrique-Con-

té qu'il présente, s'être conformé davantage aux indica-

tions du Mémoire. 

Les bords d'une de ses calottes s'appliquent exacte-

ment, ainsi que le veut le Mémoire, sur ceux de l'autre et 

la queue de cette montre, puisqu'ainsi permet de l'appe-

ler l'expression employée par le Mémoire pour désigner 

sa forme, renferme un canal qui fait communiquer la 

capacité intérieure avec l'air extérieur et qui peut être 

fermé hermétiquement par un bouchon. 

>< Mais ainsi constitué et avec l'avantage d'être plus 

que celui produit par M. Vidi, conforme aux indications 

du Mémoire, cet appareil de démonstration de M. Bour-

don contient-il l'idée du baromètre anéroïde, et est il fon-

dé sur le même principe ? Evidemment, non, messieurs, 

et de courtes explications suffisent à le prouver. 

« Le baromètre anéroïde de M. Vidi, qu'on ne l'oublie 

pas, c'est un vase clos dans lequel on a fait le vide et 

dont les parois élastiques doivent par leur flexion indiquer 

les variations atmosphériques. 

« Or, c'est méconnaître les notions les plus élémentai-

res de la physique, que de voir un vase clos dans l'appa-

reil auquel a songé Conté et que décrit le Mémoire. 

« En effet, qui dit vase clos, dit une enveloppe continue, 

dans laquelle on a fait le vide, et qui doit, une fois qu'il 

est fait, le garder indéfiniment et rcsler impénétrable à 

l'air. 

K La montre barométrique de Conté présente-telle ces 

conditions ? Nullement, car les deux caiottesdont elle se 

compose, si exactement appliquées qu'elles soient l'une 

sur l'autre, laisseront à un moment quelconque l'air péné-

trer par les interstices de leurs bords juxtaposés. Pour 

rendre de ce côté-là le passage de l'air impossible, il fau-

drait que Conté eût dit, non pas seulement que les bords 

de l'une des calottes s'appliqueraient exactement sur ceux 

de l'autre, mais qu'ils seraient soudés, c'est-à-dire qu'un 

troisième corps, comme le corps gras qu'on emploie gé-

néralement dans la soudure, aurait pour mission de join-

dre très complètement les deux autres, de manière à n'en 

former plus qu'un seul et même corps. Conté qui, chaque 

jour, à l'Ecole aérostatique de Meudon, avait occasion de 

faire fonctionner les hémisphères de Magdebourg, et qui, 

entre ces deux hémisphères, a pu souvent intercaler le 

corps destiné à les faire, sous l'influence du vide obtenu 

par la machine pneumatique, adhérer autant et aussi for-

tement que possible, n'a pu vouloir faire avec sa montre 

barométrique un appareil d'expérimentation, qui n'aurait 

servi qu'à un moment donné, et à la condition de faire 

chaque fois le vide avec une machine pneumatique. Ce 

qu'il a cherché, évidemment, c'est un instrument perma-

nent d'observations, portatif même dans sapoche, et dont 

on pût suivre et recueillir les constatations sans le secours 

d'un autre instrument aussi peu portatif, surtout dans les 

ascensions, que l'est une machine pneumatique. 

« Seulement, la montre barométrique qu'il a imaginée 

n'était pas dans des conditions capables de remplir le but 

qu'il se proposait, pas plus que ne le sont les hémisphè-

res de Magdebourg, avec lesquels M. Vidi lui trouve 

une certaine analogie, nous devrions même dire : encore 

moins que ces hémisphères qu'on prend soin de souder, 

et qui môme ainsi soudées peuvent, sous l'effort d'une 

main quelconque, laisser bientôt rentrer assez d'air pour 

ne tenir le vide qu'un temps bien court et bien imparfaite-

ment. 

Comment Conté, dont l'esprit était si ingénieux, si fer-

tile en inventions, n'a-t-il pas vu que cette montre baro-

métrique était incapable de tenir le vide? c'est ce qu'on 

cherchera vainement à s'expliquer peut-être; mais ce qui 

est certain, d un autre côté, c'est que la montre, telle 

qu'il l'a imaginée, telle qu'il l'a laissée exécutable, ne 

saurait, quoi qu'on fasse et si exactement qu'on ajuste 

une de ses calottes sur l'autre, équivaloir au vase clos 

de M. Vidi, c'est-à-dire à une enveloppe continue du 

vide. 

« Ce qui achève encore de lui ôter toute ressemblance et 

même toute analogie physique avec le vase clos, qui est 

l'organe essentiel du baromètre anéroïde et qui est le prin-

cipe de l'invention Vidi, c'est l'existence même de cette 

queue renfermant un canal qui fait communiquer la capa-

cité intérieure avec l'air extérieur et qui peut être fermé 

hermétiquement par un bouchon. (Mémoire de l'an VI.) 

« Car du moment que l'appareil contient un moyen de 

faire communiquer son intérieur avec l'air du dehors; du 

moment que, sous l'influence de la première volonté ve-

nue, cette communication peut se faire, comme aussi ces-

ser en fermant hermétiquement ce canal de communica-

tion par un bouchon qu'une volonté contraire suffira pour 

ouvrir ensuite, il n'y a évidemment plus de vase clos, plus 

d'enveloppe continue, dans laquelle on fait une fois le vide 

et qui le garde indéfiniment : c'est-à-dire, il n'y a pas de 

baromètre anéroïde possible, puisque la première condi-

tion de l'anéroïde est celle d'un vase clos, dans lequel on 

fait le vide. 

« Donc, assimiler la montre barométrique de Conte 

avec ses deux calottes juxtaposées, laissant, à un moment 

quelconque, le passage à l'air, avec son canal par lequel, 

suivant qu'on en ôte ou qu'on y maintient le bouchon qui 

le ferme hermétiquement, on permet ou on empêche la 

communication de l'air extérieur; assimiler un appareil 

ainsi conçu et laissé ainsi exécutable par Conté au vase 

clos à parois flexibles et d'inégale résistance, inventé par 

M. Vidi, c'est assimiler deux choses complètement diile-

rentes et séparées l'une de l'autre par l'intervalle immense 

qui distingue la tentative, la recherche infructueuse, 1 idée 

irréalisable et qui ne peut aboutir, du résultat industriel, 

du nouveau produit industriel obtenu. 

« C'est pourtant, messieurs, l'erreur dans laquelle sont 

successivement tombées les juridictions qui jusqu'à ce jour 

ont donné gain de cause à M. Bourdon et l'ont renvovéde 

la poursuite en contrefaçon dont il était l'objet; elles ont 

admis avec lui, tantôt, comme la 8e chambre'du Tribunal, 

que Conté avait hiissé l'idée d'un vase clos où. le vide était 

lait, sans avoir donné les moyens de mesurer ainsi la 

pression atmosphérique, tantôt, comme la Cour impériale, 

que Conté avait laissé non-seulement l'idée, mais même 

les moyens d'exécution, dans lesquels pourtant M. Bour-

don avait su mettre assez de diiïérences pour que son in-

vention devînt distincte de celle de M. Vidi. 

« L'erreur commune du Tribunal correctionnel et de la 

Cour, et qui se produit dès le premier considérant de 

leurs décisions, a consisté à regarder comme un vase clos 

un vase qui, par sa formation même et par la faculté qu'on 

a de l'ouvrir ou de Je fermer au passage de l'air extérieur, 

n'est pas un vase clos, n'est pas une enveloppe continue 

du vide. Et c'est ainsi qu'on a fait à Conté l'honneur d'u-

ne invention dont il peut sembler au premier abord s'être 

approché, mais dont il est cependant resté aussi loin qu'en 

physique et dans les sciences exactes l'est une idée fausse 

d'une idée vraie, une idée inexécutable d'une idée réali-

sable industriellement; et il est si vrai, messieurs, que 

Conté n'a pas eu et que le Mémoire de la Société philoma-

tique n'indique pas comme venant de lui l'idée réalisable 

d'un baromètre anéroïde; il est si vrai que cette petite 

montre barométrique de Conté, telle que, d'après les in-

dications du Mémoire, M. Bourdon l'a fait exécuter dans 

ses ateliers, ne contient pas le principe et l'idée d'un ba-

romètre anéroïde comme celui de M. Vidi, que nous en 

trouvons la preuve sous la plume même de M. Bourdon 

et dans un de ces nombreux documents dont chaque jour 

(et il peut être assuré que nous en avons pris une très 

complète connaissance), il croyait nécessaire d'éclairer 
notre religion. 

« Aussitôt après les plaidoiries, comme le Tribunal 

le pense bien, nous avons prié chacune des par-

ties de faire remettre en notre cabinet les instruments dont 

il s'agit, et notamment les montres barométriques, systè-

me Conté, fabriquées pour les besoins de leur démonstra-

tion devant vous ; nous éprouvions le besoin de faire de 

cette montre barométrique surtout l'objet de nos médita-

tions, de nos études, et, en quelque sorte, de vivre avec 

elle en la portant aussi dans la poche, comme, en l'an VI, 

faisait le citoyen Conté, et c'est alors que M. Bourdon 

nous déposa sa boîte, en y joignant une lettre d'envoi sur 

laquelle nous appelons toute l'attention du Tribunal, tant 

elle nous parait contenir un aveu précieux dans la 
cause : 

Monsieur, dit il, le 21 juillet, conformément à votre de-
mande, j'ai l'honneur de vous faire remaure le petit baromè-
tre, système Conté, que j'ai fait faire dans mon atelier, d'après 
les indications contenues dans le journal de la Société philo-
matique. Les leviers qui transmettent le mouvement à l'ai-
guille n'étant pas indiqués sur le dessin, j'ai dù y suppléer 
par une disposition que j'ai imaginée pour rendre appréciable 
à la vue i?s mouvements de la plaque lorsqu'on souffle ou 
qu'on aspire l'air par i'embouchur;; en ivoire. 

Celte embouchure ne sert que pour démontrer le jeu de la 
plaque flexible lorsqu'on fait va ier la pression. 

Si l'on voulait en faire un baromètre complet, il faudrait 
faire le vide dans la boîte métallique, puis boucher herméti-
quement l'orifice. 

« Eh ! bien, oui, M. Bourdon est lui-même, par la for-

ce des choses, conduit à le reconnaître : l'appareil de dé-

monstration que voici ne saurait faire un baromètre com-

plet ; il n'en contient même pas l'idée réalisable, puisqu'il 

n'est pas un vase clos, et que vînt-on même à faire le vide 

en cette boîte métallique et à en boucher hermétiquement 

l'orifice, on n'en fera pas pour cela, on n'en fera jamais 

ce qui est indispensable à la constitution d'un baromètre 

anéroïde, un vase clos, impénétrable à l'air, dans lequel 

on a fait le vide et destiné à le garder indéfiniment. 

» Donc, et nous croyons l'avoir très complètement dé-

montré, ce point commun, que dans ses instruments M. 

Bourdon reconnaît avoir avec M. Vidi : celui du vide fait 

dans un vase clos, n'avait pas été avant M. Vidi mis dans 

le domaine public, ni par Zeiher, ni par Conté. Donc, 

M. Bourdon ne l'a pas pris ailleurs que chez M. Vidi, et 

sur le domaine primitif que font à ce dernier ses brevets 

de 1844 et de 1845. 

«Nousavons,messieurs,dansuue quession de cette na-

ture, non seulement pris connaissance des Mémoires et 

documents scientifiques invoqués par les deux parties; 

mais nous avons, c'était notre droit et aussi le devoir de 

notre inexpérience en ces matières spéciales, emprunté 

les lumières de savants, d'hommes spéciaux, toujours em-

pressés d'éclairer le magistrat qui les consulte ; nous nous 

sommes transportés dans les ateliers de M. Bourdon et 

là, en présence de M. Vidi, nous avons vu successive-

ment les baromètres que l'un et l'autre ont fondés sur un 

même principe, celui du vide fait dans un vase clos et à 

parois flexibles, présentant des résistances inégales. Nous 

y avons encore, et par occasion, vu avec un grand intérêt 

les applications ingénieuses qu'en habile mécanicien M. 

Bourdon fait, de ce principe, et c'est ainsi, messieurs, que 

nous sommes arrivé à l'opinion que nous avons eu l'hon-

neur de développer devant vous. 

« Pour la résumer, cette opinion, nous dirons à M. 

Bourdon, non pas qu'il est un odieux contrefacteur, com-

me il se l'est entendu reprocher un peu amèrement peut-

être; mais nous lui dirons que, soit par une route, soit par 

une autre, soit même, si l'on veut, par le simple hasard 

de deux esprits qui se rencontent en marchant vers le 

même but, il a été amené à faire, depuis 1849, ce que M. 

Vidi depuis 1844 et jusqu'à l'expiration d'ailleurs très 

prochaine de ses brevets, se trouve avoir seul et privali-

vementle droit défaire: l'application d'un principe breveté, 

et que parla contrefaçon constatée il s'est rendu, vis-à-

vis de M. Vidi, passible de dommages-intérêts, sur la 

fixation desquels nous nous en rapportons à la sagesse du 

Tribunal. » 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a statué 

en ces termes : 

« En ce qui touche l'exception de la chose jugée : 
« Attendu que si le jugement du Tribunal correctionnel de 

la Seine (8e chambre), du 17 mars 1855, confirmé par l'arrêt 
de la Cour de Paris du 23 juillet suivant, a renvoyé Bourdon 
de la plainte exercée contre lui par Vidi en contrefaçon du 
baromètre métallique sans mercure, dit anéroïde, par ce mo-
tif que l'appareil saisi chez Bourdon, le 3 juillet 1851, repo-
sait sur des observations et sur des moyens différents de ceux 
appartenant à Vidi, cette décision ne saurait s'étendre au-delà 
du tait incriminé, et qu'elle ne peut dès lors être invoquée 
comme ayant l'autorité de la chose jugée dans le procès que 
Vidi suit aujourd'hui devant le Tribunal civil en réparation 
du dommage que Bourdon lui aurait causé par la fabrication 
et la vente de nouveaux appareils de même nature,saisis chez 
Bichard le 26 janvier dernier ; qu'au surplus celte exception 
ne saurait être opposée par Richard, qui n'était point partie au 
procès correctionnel ; 

« £n c; qui touche la question du fond : 

« Attendu que, par le ministère de Drion, huissier, Vidi a, 
le 26' janvier 1858, fait saisir dans les ateliers de Richard, 
cessionuaire des brevets de Bourdon, un certain nombre de 
baromètres métalliques confectionnés, qu'il soutient n'être 
qu'une contrefaçon de ses baromètres anéroïdes; 

« Attendu que les baromètres, tant de Vidi que de Bour-
don, consis'ent en un vase métallique, élastique,non déforma-
ble, hermétiquement clos, gardant le vide pendant un temps 
indéfini et dont les minces parois, douées,par leur forme irré-

gulière de résistances inégales, mesurent d'une manière per-
manente par leur» oscillations les variations de la pression 

a mosphérique ; 
« Attendu dès lors qu'il s'agit de rechercher si ce système 

de b-iromètre a été inventé, co nine le prétend Bourdon, soit 
par Zeihor, soit par Con'é, dans la moitié du siècle dernier, 
ou si, au conirairr. il a été inventé par Vidi en 1844; 

« Attendu que, d'après VEncyclopédie méthodique (1er volu-
me du Dictionnaire de physique, publié eu 1793 par Monge, 
Cassiui, etc., page 127 de la lettre BL qui paraît reproduire 
textuellement sur ce point les Mémoires de l'Académie des 
sciences de Saint-Pétersbourg, années 1758,1759, Zeiher avait 
imaginé de substituer au baromètre ordinaire un cylindre 
creux et vide d'air, dont les base» mobiles, tenues écartées au 
moyeu d'un ressort intérieur résistant à la pression extérieure 
de l'atmosphère, mesureraient cette pression par le degré va-
riable de leur écartement ; 

« Attendu que cet appareil de Zeiher .'.'était point un cylin-
dre à bases flexibles, mais à bases mobiles, se mouvant com-
me des pistons dans un corps de pompe, qu'il n'était pas en 
état de garder le vide, et qu'il ne saurait dans auonn cas être 
confondu dans son principe avec le vase clos, élastique et à 
résistances inégales de l'anéroïde ; 

« Attendu que Conté n'a laissé ni description ni modèle de 
son appareil; qu'on sait seulement par le Bulletin des scien-
ces de la Société philomatique, sous la date à Paris de floréal 
an VI, que sa tonne était à peu près celle d'une montre ; qu'il 
se composait d'une calotte très solide de fer ou de cuivre, sur 
les bords de laquelle s'appliquaient exactement ceux d'une au-
tre calotte d'acier mince et flexible, que celle-ci s'appuyait 
contre le fond de la première au moyen de ressorts/que la 
queue de la montre renfermait un canal taisant communiquer 
la capacité avec l'air extérieur et pouvant être fermé hermé-
tiquement par un bouchon ; 

« Aitenuu que cet appareil ne saurait, pas plus que celui 
de Zeiher, être confondu avec le baromètre anéroïde ; qu'en 
effet, d'une part, la calotte flexible de Conté avait la forme 
sphérique qui n'est pas la forme d'inégale résistance ; que 
d'autre part en admettant, ce qui est incertain, que les deux 
calottes lussent soudées l'une sur l'autre pour former ainsi un 
seul et même corps, leur ensemble ne constituait point le vase 
clos de l'anéi oïde, puisque la queue de la montre renfermait 
un canal faisant communiquer habituellement l'intérieur du 
vase avec l'air extérieur, et, comme l'indique le mot pouvant 
de la description, ne se fermant qu'à l'occasion ; que dès lora 
cet appareil ne gardant le vide que momentanément, n'était 
destiné à fonctionner qu'entre les mains d'un physicien, dans 
un moment donné, et avec le concours d'une machine pneu-
matique qui y eût préalablement fait le vide; qu'il différait 
donc essentiellement de l'anéroïde qui est un baromètre per-
manent, marchant de lui-même, indiquant à tout venant et 
sans opération préalable la pression actuelle de l'atmosphère, 
à quelque instant qu'on le regarde ; que si Conté, dont l'ha-
bileté mécanique paraît avoir été des plus remarquables, n'a-
vait qu'un pas à faire pour passer de sa montre à l'anéroïde, 
il est certain qu'il n'a pas fait ce dernier pas qui sépare l'es-
sai infructueux de l'invention utile; que le Bulletin des scien-
ces de la Société philomatique dit expressément que Conté ne 
fut point satisfait de son instrument et qu'il l'abandonna pour 
se livrer à d'autres essais de baromètres à mercure demeurés 
également infructueux; que cet abandon par son auteur même 
prouve surabondamment que la montre de Conté, quelque in-
génieuse qu'elle lut, n'était pas un nouveau produit industriel, 
mais uniquement une curiosité de cabinet de physique; que 

la science a porté contre l'appareil de Conté la même condam-
nation que son auteur, puisque les savants biographes et les 
Mémoires de l'Académie des sciences, ainsi que les Mémoires 
de la Société d'encouragement dont Conté était membre, ne 
l'ont même pas mentionné parmi ses titres à la reconnaissan-
ce publique et n'ont jamais parlé que de son essai infructueux 
de baromètre à mercure ; 

« Attendu que Vidi est réellement l'inventeur du baromètre 
anéroïde pour l'exploitation duquel il a pris soit sous son nom, 
soit sous celui de Lecomte de Fontaine-Moreau, trois brevets 
d'invention, addition et perfectionnement aux dates des 12 
août et 31 octobre 1844 et 25 août,1845, lesquels brevets ne 
sont pas encore expirés; qu'au surplus ce fait paraît avoir été 
reconnu par l'Académie des sciences dont les comptes-rendus 
présentent, sous la date de 1845, une note commençant par ces 
mots : M. Vidi présente un baromètre construit sur un prin-
cipe nouveau...; 

« Attendu que le baromètre métallique, pour lequel Bour-
don a pris lui-même des brevets d'invention, addition et per-
fectionnement, les 18juin, 3 septembre et 17 octobre 1849, est 
fondé sur le même principe que celui de Vidi ; qu'il n'en dif-
fère qu'en un seul point, la forme du vase clos, à résistances 
inégales , qui, de tube cylindrique plissé ou de sphère* 
aplatie et cannelée circulairement dans la baromètre Vidi, de-
vient dans le baromètre Bourdon un anneau creux à section 
ellipsoïde, dont les extrémités sont distantes l'une da l'autre de 
quelques centimètres ; que ce changement de pure forme, en 
admettant qu'il ait été imaginé par Bourdon et non par Schintz, 
ingénieur, qui s'était fait breveter antérieurement à cet égard, 
en Prusse, ne saurait autoriser Bourdon à s'approprier l'in-
vention de Vidi ; 

« Que, d'ailleurs, Vidi n'a point entendu limiter son brevet 
à l'une des deux formes qu'il a adoptées dans sa fabrication, 
puisque le Mémoire descriptif, joint au brevet du 12 août 1844, 
se borne à énoncer que le vase clos consiste en un tube revêtu 
d'une forme d'inégale résistance, et qu'il ne cite la sphère creuse 
aplatie que comme exemple ; 

« Attendu que si l'anneau creux adopté par Bourdon pré-
sente sous la pression de l'atmosphère des oscillations assez 
considérables pour pouvoir être mesurées directement, tandis 
que les oscillations plus faibles de la sphère aplatie de Vidi 
semblentexiger dans la pratique l'adjonction d'un mécanisme 
multiplicateur qui les rende plus sensibles, Bourdon ne saurait 
se prévaloir de cette simplification de procédé, eonstituât-elte 
de sa part, comme il le prétend, un perfectionnement, pour 
ravir à Vidi le privilège d'une invention tout à fait indépen-
dante des moyens d'exécution; « 

« Attendu qu'il résulte de ce qui vient d'être dit la preuve 
que Bourdon et Richard ont construit, sous le nom de baro-
mètres métalliques, des instruments qui ne sont autre chose 
qu'une contref.çon du baromètre dit anéroïde, que Vidi avait 
seul le droit de construire; 

« Attendu que Bourdon, en se faisant passer, à tort, pour 
l'inventeur du baromètre métallique, a causé à Vidi un dom-
mage moral et matériel considérable; qu'en outre Bourdon et 
Richard, en construisant et débitant jusqu'au jour de la saisie 
9,400 baromètres contrefaits, ont encore augmenté ce préju-
dice, à raison duquel i's lui doivent une réparation qui peut 
être évaluée à la somme de 25,000 fr.; 

« Par ces motifs : 

« Dit que les baromètres construits par Richard , sous le 
nom de baromètres métalliques, sont la contrefaçon des baro-
mètres dits anéroïdes, que Vidi a seul le droit de construire; 

« Eu conséquence, déeare bonne et valable la saisie opérée 
dans les ateliers de Richard ; ordonne que les instruments et 
pièces préparées, décrits au procès-verbal de saisie, seront re-
mis à Vidi; 

" Condamne en outre Bourdon et Bichard conjointement 
et solidairement et par toutes les vo'es de droit, môme par 
corps, à payer à Vidi la somme de 25,000 fr. à litre de dom-
mages-intérêts, fixa à deux ans la durée de la contrainte par 
corps ; 

« Condamne Bourdon et Bichard en tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 20 août. 

MINES. —- CITATION. CONTRAVENTION. GÊRANT-DIKECTEUR. 

— RESPONSARILITÉ PÉNALE. 

I. Les Tribunaux de repression sont juges des circon-

stances qui déterminent le principal établissement et le 

domicile des prévenus ; notamment leur appréciation est 

souveraine pour décider, en matière de mines, que le gé-

rant de la société, porté sur le rôle de la contribution per-

sonnelle du lieu uù est située l'exploitation, y a son pria-
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cipal établissement et son domicile, et qu'il a pu y être 

valablement cité pour répondre à une contravention aux 

clauses du cahier des charges imposé à la société. 

II. Le gérant d'une société pour l'exploitation d'une 

mine est responsable pénalement des contraventions com-

mises aux clauses du cahier des charges imposé aux con-

cessionnaires par l'administration ; seul, en effet, il repré-

sente tous les intérêts; à ce titre, il choisit les directeurs 

des travaux et les employés subalternes de l'exploitation, 

placés sous ses ordres et srtus sa surveillance; il ne peut 

donc repousser la responsabilité pénale d'une pareille con-

travention qui est de son fait, pour la faire retomber sur 

le directeur des travaux placés sous ses ordres ; il ne le 

pourrait que dans le cas où la contravention serait le fait 

personnel de ce directeur et où il l'établirait. 

Rejet du pourvoi du sieur Jules Çhagot, gérant de la 

Compagnie des mines de Blangy, formé contre l'arrêt de 

la Cour impériale de Dijon, chambre correctionnelle, du 

23 juin 1858, qui l'a condamné à 500 fr. d'amende pour 

contravention aux lois sur les mines. 

M. Seneca, conseiller rapporteur ; M. Seyin, avocat 

général, conclusions conformes ; plaidant, M" Reverchon, 

avocat. 

VOIRIE. CONSTRUCTION SANS AUTORISATION, 

DÉMOLITION. 

ALIGNEMENT. 

Le propriétaire qui a construit sur la voie publique 

sans avoir préalablement demandé et obtenu l'autorisa-

tion de l'autorité compétente, doit être condamné à l'a-

mende, pour la contravention, et à la démolition de la 

construction mal plantée, si elle l'a été en dehors de l'ali-

gnement, pour réparation civile. 

Mais s'il y a incertitude sur l'alignement, et dès lors si 

le juge de police n'est pas fixé sur l'empiétement qui au-

rait pu exister, il doit se borner à condamner à l'amende 

pour la construction sans autorisation, et surseoir à sta-

tuer pour la démolition; en ne le faisant pas, et, au con-

traire, en refusant d'une manière absolue de prononcer la 

démolition, il viole la loi, et son jugement encourt la cen-

sure de la Cour de cassation. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Neuilly-l'Evêque, du juge-

ment de ce Tribunal rendu, le 6 avril 1858, en faveur du 

sieur Etienne Simouel. 

M. Seneca, conseiller rapporteur; M. Sevin, avocat gé-

néral, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT. 

Présidence de M. Pouget, conseiller. 

Audience du 18 août. 

EMPOISONNEMENT. AVORTEMKNT, 

ACCUSÉS. 

— COMPLICITÉ. TROIS 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

La curiosité publique est toujours vivement excitée par 

les débats de cette affaire, et elle paraît s'accroître pneore 

à mesure qu'ils avancent ; on espère avoir demain soir le 

réquisitoire de M. l'avocat-général. 

A dix heures et demie, la Cour est annoncée. 

Un juré désire que le juge de paix donne des rensei-

gnements sur la moralité du témoin Lignon, qui persiste 

énergiquement dans sa précédente déclaration. 

Le juge de paix : En dehors de sa conduite politique, 

la moralité du témoin est très bonne. 

M. le juge de paix est aussi appelé à s'expliquer sur la 

moralité de Bel et de Chambert. Ce magistrat donne de 

bons renseignements, politique à part. 

' . le commissaire de police, interpellé : La femme Bel 

a joué dans les événements politiques un rôle très actif. 

La série des témoins relative à l'empoisonnement com-

mence. 

Devic, ancien commissaire de police à Capestang, dé-

pose de faits relatifs aux relations entre de Fallois et Ma-

rianne Cabrol. Il constate les absences de de Fallois pen-

dant les mois d'août et de septembre 1857. Il a vu la 

femme Bel entrer chez de Fallois et y passer un quart-

d'heure, trois jours après la mort de Bel. 

De Fallois, interpellé, conteste cette dernière circons-

tance. Selon lui. la femme Bel s'est arrêtée sur sa porte, 

huit ou dix jours après la mort de son mari. 

Le témoin est appelé à s'expliquer sur ses relations 

avec de Fallois. U lui a souvent reproché ses liaisons 

avec la femme Bel et l'a engagé à les cesser. Le témoin 

est allé souvent prendre de la bière dans la maisonnette 

de de Fallois. 

Me Maffre prend des conclusions tendantes à ce que la 

Cour déclare que de Fallois, n'étant ni accusé ni témoin 

dans l'affaire d'empoisonnement, ne sera pas interrogé sur 

ce chef. 

M. l'avocat-général requiert qu'il plaise à la Cour de se 

déclarer incompétente et donner au président le droit 

d'user comme il l'entend de son pouvoir discrétion-

naire. 

La Cour délibère un instant et rend un arrêt conforme. 

M" Cadilhac tient à ce que le jury sache que Bel, étant 

mort le 25 septembre, sa femme, soupçonnée d'empoison-

nement, n'a été arrêtée que le 5 novembre. 

M. l'avocat-général explique qu'une instruction offi-

cieuse a été ordonnée, et qu'il a fallu que la justice con-

nût le rapport des experts désignés par elle avant de faire 

opérer l'arrestation de la femme Bel. 

Marie Bel, belle-soeurde Marianne Cabrol.-—Ce témoin, 

appelé par Céline, est venu voir Bel, qui lui a dit qu'il é-

tait empoisonné. Elle donne des détails sur la maladie de 

Bel. Cette déposition n'est qu'une répétition des détails 

donnés par l'acte d'accusation. Dès le commencement de 

la maladie, elle a soupçonné Marianne Cabrol d'avoir em-

poisonné son mari. Bel n'a donné qu'une l'ois un soufflet 

à sa femme, parce qu'elle avait été surprise avec de Fal-

lois derrière un pallier. Marianne Cabrol était seule à soi-

gner son mari ; seule, elle lui donnait des tisanes ; seule, 

elle les sucrait. Malgré les observations du médecin, elle 

s'empressait de faire disparaître les déjections. 

Marianne Cabrol fut lâchée de ce que l'on appelait un 

autre médecin, Cbapue fois qu'on la laissait seule avec 

son mari, l'état de ce dernier s'aggravait sensiblement. 

Marianne Cabrol explique que son mari la battait. Elle 

raconte une scène qui se serait passée entre eux et qu'elle 

fait remonter à une époque antérieure à sa dernière ma-

ladie. Elle nie avoir fait disparaître les déjections. 

Le témoin rapporte qu'elle a ouï dire que, si Bel bat-

tait sa femme, de Fallois le ferait retourner à Cayenne. 

MM. Bernard, pharmacien ; Lacroix et Carrière, méde-

cins. Ces messieurs ont été chargés de procéder à l'au-

topsie du cadavre de Bel et de soumettre à l'analyse 

chimique les viscères de la victime. Il résulte de leur 

déclaration que tous les organes soumis à l'appareil de 

Marsh ont donné une notable quantité d'arsenic, et que 

la mort de Bel est due à l'absorption de ce toxique. L'ar-

senic a également été r etrouvé dans les raclures des pa-

vés sur lesquels étaient tombées les déjections, ainsi que 

dans les terres du cimetière. Mais les experts font obser-

ver que les terres argileuses contiennent une notable 

quantité de cette substance, et qu'il est impossible de ti-

rer de cette circonstance aucune induction. 

M" Cadilhac annonce qu'il ne veut pas discuter sur ce 

point et qu'il admet d'avance l'ingestion de la subs-

tance vénéneuse. Selon l'honorable défenseur, la ques-

tion sera de savoir si Bel a été empoisonné ou s'il s'est 

empoisonné. 

Un juré demande au docteur Carrière si l'état des pou-

mons explique, selon lui, les vomissements de sang anté-

rieurs à l'empoisonnement. 

Le docteur Carrière répond affirmativement. Sur l'in-

terpellation de M. le président, il explique que les inter-

mittences de la maladie de Bel annoncent l'ingestion suc-
cessive du poison. ^ 

Les huissiers ouvrent les caisses ^fermant les pièces 

à conviction. M. Bernard est invité à faire constater à 

MM. les jurés les résultats de l'opération chimique. Ce 

témoin leur montre des tubes et des capsules de porcelai-

ne sur lesquels se sont produits les anneaux et les taches 

arsenicales. 

Un juré demande à sortir. L'audience est suspendue un 

instant. L'examen des pièces à conviction continue. 

MM. Bérard, doyen delà Faculté de médecine; René, 

professeur de médecine légale; Chancel, professeur de 

chimie, sont appelés à donner leur avis sur la manière 

dont les experts ont procédé. L'opinion des savants pro-

fesseurs est que le» experts se sont montrés à la hauteur 

de la science, et que les résultats de leurs opérations ne 

peuvent laisser aucundoutesur l'ingestion d'une substan-

ce toxique. 

MM. René et Bérard sont appelés à s'expliquer sur la 

question de savoir s'il est possible que l'empoisonnement 

remonte à une époque éloignée. Les témoins entrent dans 

des explications scientifiques desquelles il résulte que ce-

la est complètement impossible. D'après M. Bérard, il 

est probable qu'après la dose d'arsenic ingérée le 13 sep-

tembre, d'autres closes ont été administrées entre ce jour 

et celui de la mort, mais le témoin ne peut rien affirmer. 

M. René émet la même opinion. 

La femme Bel est interpellée. 

D. Votre mari a étéempoisonné par l'arsenic, cela n'est 

plus douteux pour personne. Vous êtes accusée d'avoir 

commis ce crime parce que vous viviez en adultère avec 

de Fallois, parce que vous aviez de la haine contre votre 

mari, qui vous maltraitait. — R. Je n'ai pas commis ce 

crime. Je ne sais si mon mari s'est empoisonné. Quant 

aux témoins que vous m'opposez, ils peuvent dire ce 

qu'ils voudront. 

D. Quels ennemis avait votre mari? — R. Ses parents 

étaient ses ennemis. Il s'est disputé, le jour de son arrivée, 

avec son.frère Jean Bel. 

D. Je vous demande de me citer un homme que vous 

croyiez capable d'avoir commis le crime. — R. Je n'en 

connais aucun. 

L'audition des témoins continue. 

Jean Bel, frère de la victime. Détails déjà donnés sur la 

maladie de Pierre Bel. De Falloir, rencontrant le témoin, 

lui dit que Bel vivrait encore une quinzaine de jours, vu 

que son grand-père à lui était mort empoisonné par les 

champignons, et que sa maladie avait été longue. 

D. Quelles étaient les mœurs do Céline? ■— R. Elle n'a 

jamais eu une heure de bonne conduite. Elle a eu plu-

sieurs amants pendant l'absence de son mari. Le témoin 

explique que Marianne Cabrol donnait seule des soins à 

Bel. Il tient de Marianne Ligncn,dite Cocotte, que, du haut 

de l'aqueduc du canal, de Fallois a lancé à Céline un petit 

paquet que cette dernière a ramassé. 11 nie avoir eu des 

discussions avec son frère. 

Marianne Cabrol nie les recrudescences remarquées dans 

l'état de Bel lorsqu'elle lui donnait des soins. Le témoin 

constate, au contraire, ces recrudescences, qui l'avaient 

frappé ainsi que toute la famille. Céline nie que de Fallois 

lui ait jeté un paquet sur le bord du canal. 

Sur la demande du défenseur, M. lo président interroge 

le témoin sur une dispute qu'il aurait eue avec son frère, 

pris de boisson, le jour de son arrivée de Cayenne. Le té-

moin nie. Il affirme que Bel demandait des médecins; il 

criait qu'il voulait guérir. H raconte les opérations aux-

quelles se soumettait la victime pour obtenir du soulage-

ment. 

L'audience est suspendue à deux heures et reprise à 

deux heures et demie. 

Céleste Bel, sœur de la victime, reproduit les détails 

donnés par le témoin précédent. Dans ses souffrances, Bel 

demandait à grands cris des médecins. Céline refusait tou-

jours, dit le témoin, de conserver les déjections pour les 

soumettre aux hommes de l'art. Toute la population l'ac-

cusait d'avoir empoisonné son mari. Son inconduite était 

notoire. Elle fut fâchée qu'on eût appelé un médecin de 

Béziers. Le jour de la sépulture, sa tante lui ayant fait 

part des bruits qui couraient, elle se troubla beaucoup. 

Marianne Cabrol, interpellée, nie tout ce que dit le té-

moin. Une altercation, à laquelle M. le président met un 

terme, s'établit entre le témoin:et l'accusée. Au reproche 

qui lui est fait qu'elle n'a pu, malgré ses efforts, verser 

une larme, Céline répond: «Dans dix-huit jours, les 

pleurs tarissent. » (Vive sensation dans la salle.) 

Brigitte Pech, belle-sœur du défunt. Même détails que 

ceux du témoin précédent. Chaque soir, à onze heures, 

Céline s'absentait. 

Marianne Cabrol : Je ne suis jamais sortie le soir ; 

mon mari ne l'aurait pas supporté. 

M. Paulin Cadilhac, médecin à Puysserguier, a été ap-

pelé à donner des soins à Bel pendant la maladie de poi-

trine de laquelle il était atteint avant l'empoisonnement. 

Le témoin donne des détails sur cette affection, qui, selon 

lui, devait entraîner la mort tôt ou tard. Cependant, 

grâce au traitement prescrit, une amélioration se mani-

festa, et le docteur discontinua ses visites. Quelque temps 

après il fut appelé de nouveau auprès de Bel, et fut frappé 

de son état, qu'il dépeint avec détails. Sa première im-

pression fut que cet homme était atteint du choléra ou 

qu'il avait été empoisonné. Lorsque le repas de champi-

gnons lui fût connu, le docteur n'hésita plus sur lo trai-

tement à indiquer, et à la suite de ce traitement un mieux 

sensible se produisit. 

Le témoin paraît indisposé ; un huissier lui apporte un 

verre d'eau. 

M. Paulin Cadilhac continue. Quatre ou cinq jours 

après sa première visite, en arrivant le matin, il fut frappé 

de l'état alarmant dans lequel il trouva le malade, et il 

s'arrêta à l'idée qu'une substance toxique avait pu être in-

gérée de nouveau. Bel le suppliait de le soulager et de ne 

pas l'abandonner. A partir de ce moment, la maladie ne 

fit qu'empirer et se termina par la mort. 

M. le président, au témoin : Quelle fut votre impression 

lorsque vous pûtes constater la recrudescence du mal, et 

que dîtes-vous alors à la famille ? 

Le témoin : Je dis : « Si je ne savais pas que Bel est 

entouré et soigné par sa famille, je croirais qu'il a été 

empoisonné de nouveau. » Le témoin déclare que les 

déjections lui ont souvent été représentées par Céline. Il 

déclare que des fausses membranes furent un jour vomies 

par Bel, et que la luette se détacha et tomba. 

Emile Vergnes, médecin à Béziers. Détails sur la der-

nière maladie de Bel, qui lui disait souvent de le soulager 

et de le sauver. 

MM. Bérard et Bené sont appelés à donner leur avis 

sur la question de savoir si, d'après les dépositions qu'ils 

viennent d'entendre, l'empoisonnement a été successif. 

La réponse de ces messieurs est complètement affirma-

tive. 
On procède à l'ouverture d'une caisse de pièces à con-

viction. Les défenseurs renoncent à ce qu'elles leur soient 

présentées. 

Claude Pourcines fils (ce témoin, conformément aux 

conclusions de Me Cadilhac, ne prête pas serment). Céli-

ne lui a dit : « Si mon mari me bat, à onze heures un 

bouillon et à midi mort ! » 

Marianne Cabrol : C'est un faux témoin ! 

Le témoin a été chargé par Bel, lorsqu'ils étaient à 

Cayenne, d'écrire à Céline que, si elle voulait mettre son 

enfant en nourrice, c'était pour être libre. 

Claude Pourcines père. Céline lui a dit : « Si mon mari 

me bat, une boulette fera son affaire ! •• 

Marianne Cabrol : Ce témoin ment ! 

Catherine Calinier dépose de la scène où la femme Bel 

jeta le vermicelle par la fenêtre, scène rapportée dans 

l'acte d'accusation. 

Chabbert, garde-champêtre : Céline, se plaignant des 

traitements de son mari, a dit : « S'il me bat, cela finira 

mal. » Il a été rapporté au témoin que de Fallois menaçait 

Bel de le faire repartir pour Cayenne, s'il ne le saluait pas 

oii s'il buttait sa femme. Le témoin rapporte que, lorsque 

les médecins sortaient de chez Bel, de Fallois s'informait 

auprès d'eux de l'état de sa santé. 

M. Paulin Cadilhac : C'est faux ! 

Mi le président : M. Cadilhac, n'oubliez pas que votre 

position de frère du défenseur vous impose une réserve 

toute particulière. 

M. Cadilhac s'excuse. 

Le témoin continue. Il donne des détails sur la con-

duite du commissaire de police lors de la sépulture de 

Bel. Lignon, Bel et le commissaire de police ont bu chez 

de Fallois. 

Marianne Cabrol conteste avoir porté plainte à la po-

lice des mauvais traitements de son mari, trois jours 

après son arrivée, ôt le propos qui lui est attribué par le 

témoin. 

Un juré désire savoir si le témoin a vu lui-même M. 

de Fallois demander à M. Cadilhac des nouvelles de Bel. 

Le témoin affirme l'avoir vu. 

M. Paulin Cadilhac explique qu'une seule fois il a été 

parlé de la maladie de Bel devant de Fallois. 

Le témoin affirme toujours avoir vu plusieurs fois le 

médecin parler à de Fallois, mais il ajoute n'avoir pas 

entendu ce que demandait de Fallois. 

M. Cadilhac. Ce témoin à été poursuivi par concussion. 

M. le juge depaix, appelé à s'expliquer, déclare que 

le fait est vrai, mais qu'une ordonnance de non-lieu est 

intervenue en faveur de Chabbert. 

Claire Galinier a vu, le 18 septembre, Céline et de Fal-

lois sur les bords du canal ; elle vit de Fallois, du haut 

de l'aqueduc, lancer quelque chose que Céline ramassa. 

Connaissant leurs relations, le témoin crut que de Fallois 

lui jetait de l'argent. Céline passa avec embarras et dit 

spontanément qu'elle venait de satisfaire à un besoin. 

Marianne Cabrol fait remonter cette scène au 20 août; 

elle l'explique, et n'a point, suivant elle, le caractère de 

gravité qu'on lui donne. 

Gabriel Lignon. Le précédent témoin lui a raconté la 

scène qui a fait l'objet de sa déposition. 

De Fallois •• La femme Galinier ne m'a pas vu lancer 

quelque chose à Céline. 

Rose Ramel. Ce témoin dépose que la mère de Céline 

lui a dit : « Je sais ma fille si légère, que je ne serais pas 

étonnée qu'elle eût empoisonné son mari.» La conduite 

de la femme Bel, ajoute le témoin, était mauvaise. Elle 

fréquentait les sacrements pendant ses relations avec de 

Fallois. 

Marianne Bel, ante du défunt, a dit àCéline, le jour de 

la sépulture, que la justice requerrait probablement l'au-

tepsie, à cause dus bruits qui circulaient. Céline est deve-

nue très-pâle ; elle a fait tous ses efforts pour pleurer, 

sans pouvoir y parvenir. 

Marianne Cabrol affirme avoir pleuré avant la mort de 

son mari. 

Marceline Colas attribue à Céline des propos qui annon-

ceraient des remords de sa part. 

Marianne Cabrol : Ce n'est pas vrai ; c'est une mau-

vaise langue. 
Gabriel Bonnafous est rappelé. Il rapporte une tenta-

tive de subornation faite sur lui par le frère de Céline : 

cot homme l'aurait engagé, de la part de sa sœur, à dire, 

devant la justice, qu'il était à sa connaissance que Bel, 

son mari, voulait la tuer et s'empoisonner ensuite. 

Marianne Cabrol : Je n'ai rien dit de pareil à mon 

frère. 
Catherine Trézy et Elisabeth Tisseyre. Ces deux té-

moins déposent de la même tentative de subornation. 

Victoire Farenc. Ce témoin était chargé de s'informer 

des témoins qui devaient déposer contre de Fallois. 

La femme Tisseyre, rappelée, affirme que Victoire Fa-

renc lui a promis de l'argent si elle faisait parler des té-

moins eu faveur de de Fallois. Le commissaire de nolice 

interrogea cette femme et finit par en tirer l'aveu qu'elle 

agissait'd'après l'inspiration de la domestique de de Fal-

lois. 
La liste des témoins à charge est terminée; on appelle 

le premier témoin à décharge. 

Jean Duffau. La défense renonce à l'audition de ce té-

moin ; cependant il est entendu. Urbain Lignon lui aurait 

dit qu'il avait fait une fausse déposition contre Marianne 

Cabrol et de Fallois, parce qu'il voulait les faire mettre 

en prison. 

Lignon est rappelé. Il nie formellement. 

M. l'avocat-général fait observer que cette déposition 

se produit après les trois dépositions de la tentative de 

subornation. 

M° M ffre explique que c'est sur une lettre de Duffau 

qu'il l'a fait citer. 

M. le président fait remarquer au témoin l'invraisem-

blance de sa déposition, lui rappelle toutes les circonstan-

ces qui la rendent suspecte, et lui fait connaître les dan-

gers qui menacent les faux témoins. 

l e témoin ayant persisté, M. le président fait prendre 

note de sa déclaration. 
Le témoin dépose le greffier écrit sa déposition. 

M. l'avocat-général flétrit, en termes énergique?, la 

conduite de Duffau, et requiert qu'aux termes de l'article 

330 du Code d'instruction criminelle, le président ordonne 

la mise en arrestation de Duffau. 

L'arrestation est ordonnée. 

A:, le président donne lecture de sa déposition au té-

moin, qui, sur l'interpellation qui lui est faite, déclare y 

persister. Duffau est remis aux mains de la gendarmerie. 

La femiîre Duffau, assise aux bancs des témoins, éclate en 

sanglots. 
Mariette Bouanet. De Fallois lui a dit qu'il n'était pas 

l'amant de Céline. 
Maurice Babau a rencontré la femme Delpech sur le 

bateau ; elle allait à Capestang. Il croit, sans pouvoir l'af-

firmer, que c'est le 23 juin. L'accoucheuse lui a dit qu'el-

le allait voir une de ses belles-sœurs à Puysserguier. M. 

Babou n'affirme pas avoir dit à cette femme de s'adresser 

à M1"6 de Fallois, qui se trouvait dans le salon, pour avoir 

des renseignements sur le chemin de Capestang à Puys-

serguier. 

M° Maffre lit à MM. les jurés la déposition'écrite du té-

moin, dans laquelle M. Babou est plus affirmatif. 

Réloïse Durand dépose sur la tentative de subornation 

reprochée à Victoire Farenc. 

La femme Amouroux. La défense renonce à la déposi-

tion de ce témoin, qui n'est pas entendu. 

Thomas Bîanc. Le 24 juin, il a vu Céline aller à 

chérie à Capestang, avec la femme Delpech. Il est • * 

connaissance du témoin qu'après avoir traverse la
 r

; | '
a 

Céline fut atteinte d'une suppression. Vlfire, 

M. le président interpelle Céline et lui fait obs 

qu'il est fort étonnant qu'une femme dans une positi
erV6r 

i humble, se mette en dépense pour une ét^
6 fortune aussi minime, se meut: en uepense pour ur 

gère. — R. C'est la femme Delpech qui paya à l
a

 6-

chérie. 
borj. 

Un témoin, dont le nom nous échappe, dépose 

quelquefois écrit des lettres à Bel lorsqu'il était àCayen 9 

les lettres étaient écrites au nom de Céline. Elles coni'06' 
nent des protestations d'amitié. leri' 

Victor Palmières. Déposition analogue. 

Femme Sahut. Elle sait que Céline avait ses mois Ell 

ne se rappelle pas avoir entendu le propos reproché à' 1' 

cusée : « que deux coups de croix la couronneraient
0

" 

quoique ce propos ad été, dit-on, tenu en sa présence ' " 
Jean Gaillaguet nie avoir entendu ce propos. 

Le témoin qui l'a rapporté est rappelé, et affirme n 

Gaillaguet lui a dit tenir ce propos de Céline. " e 

Adélaïde Rcynaud déclare qu'elle a entendu Bel di 

qu'il finirait par se noyer ou s'empoisonner. e 

L'audience est levée à six heures. 

Il ne reste que quelques témoins à entendre, U
 e5t

 -

présumer qu'aujourd'hui, vers midi, M. l'avocat-géné
r
!i 

Mestre prononcera son réquisitoire. 

ERRATUM. — Notre compte rendu des audiences de laCo 
d'assises des 16 et 17 août doit être rectifié de la niaiiiéUr 

suivante : re 

1° *). Pierrel, commissaire de police à Trèbes, fait une d' 
position qpnforme a celle de M. Segonne, maire de Puychéric" 
et ajoute que la femme Delpech a subi une condamnation ' 

A cette occasion, M'Armeiy désire que l'on tasse remarquer 
à MM. les jurés que sa clienie n'a été condamnée que p

0Ur 
exercice illégal de l'art des accouchements. M. le président 
fait droit à cette demande. 

2° Jeanne Séries a été chargée, non par M. de ['alfas, réféte 

par ia femme Delpech, de recommander à Marianne Cabrol 
de dire toujours non lorsqu'elle serait interrogée. Le témoin 
ne s'acquitta pas de cette mission. 

COUR D'ASSISES DE L'AUDE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux."' 

Présidence de M. Grasset, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

Audience du 13 août. 

FRATRICIDE. — JEUNE FILLE ÉTliAXGLËE PAU SA SOEUR. 

Cette accusation, d'une nature si rare par elle-même 

empruntait encore à la manière dont le crime se serait 

accompli un caractère exceptionnel. Une enfant ae onze 

ans et demi étranglée par sa sœur, âgée de dix sept ans, 

avec un atroce sang-froid, et cela sans motif connu ou 

pour une cause des plus futiles : tel est l'ensemble d'une 

ailàire qui avait attiré au palais-de-justiee une affluenee de 

personnes difficile à contenir. 

Voici l'analyse des faits révélés par l'instruction et les 

débats : 

« François Goxe, cultivateur, âgé de cinquante-six ans, 

veuf depuis plusieurs années, habitait la commune de LH-

becède-Lauraguais où il possède pour tout bien une petite 

maison, garnie de quelques meubles grossiers. Avec lui 

demeuraient deux filles : l'une Jeanne,dite Pauline, entrée 

dans sa dix-huitième année, et Câtht'rinë Goxe, âgée seu-

lement de onze ans et demi. 

« Ces deux jeunes filles, privées do la surveillance de 

leur père que les travaux des champs retenaient loin d'elles, 

vivaientdausunétat prèsque complet d'indépendance.L'aî-

née surtout, Pauline, à qui la nature semble avoir rel'm 

toute sensibilité du cœur, avait contracté de bonne heure 

des habitudes de paresse, de gourmandise et de vagabon-

dage. Déjà dans le mois d'avril de l'année dernière, à l'âge 

de seize ans, elle avait furtivement abandonné son domi-

cile pour suivre un patron de canal, et force avait été au 

père de recourir à l'autorité publique pour la faire rentrer 

dans la maison. 

« Depuis cette époque surtout, Pauline souffrait impa-

tiemment que sa jeune sœur,qut commençait à l'observer, 

fit des rapports à leur père sur sa conduite ; aussi cher-

chait-elle à l'éloigner en la grondant, la maltraitant sans 

cesse, en la menaçant même de la tuer. De son côté, Ca-

therine Goxe, que rien n'attachait à la maison, après 

avoir apporté, le matin, le dîner à son père, travaillant 

aux champs, passait le reste du jour à mendier çà et là 

dans les fermes des environs. 

« Le vendredi 11 juin dernier, François Goxe étaitparti 

selon sa coulume, dès quatre heures du malin, pour aller 

travailler dans une terre distante environ do 3 kilomètres 

du village de Labecèdè. Vers quatre heures du soir, au-

cune de ses filles ne lui ayant apporté son dîner, que la 

plus jeune lui apportait ordinairement à huit heures du 

matin, il prit le parti de revenir à la maison où il ne trou* 

va que Pauline Goxe qui lui dit que sa sœur était partie de 

bon matin pour aller lui porter le dîner. Et, en effet, Ca-

therine avait été vue vers six heures et d jmie, avec ses 

provisions renfermées dans un havresac qu'elle portaite" 

bandoulière, suivant le chemin qui conduisait à l'endroit 

où travaillait son père. Celui-ci, de retour au village, s in-

quiéta peu pour le moment de sa jeune fille, et ayant as-

souvi sa faim il alla se coucher, non cependant sans avoir 

recommandé à Pauline d'aller à la recherche do sa sœu^ 

Pauline alla ou fit semblant d'aller dans ce but à une 

courte distance du village et revint bientôt pour aller se 

coucher à sou tour. 
« Le lendemain 12 juin, de grand malin, Goxe pef% 

voyant que Catherine n'était point rentrée, lit lever PaU" 

line, lui ordonna d'aller aux informations dans les mera^' 

ries voisines, et lui-même s'étant mis à parcourir les en' 

virons de la route que sa jeune fille avait dû suivre ' 

veille pour lui apporter le dîner, découvrit dans un b01^ 

dit de Pierre-Toulouse et dans un ravin servant de sen-

tier, lo cadavre de Catherine Goxe. Un double tour 

corde de jonc enroulée autour de son cou, indiquait 

était morte étranglée. Le havresac, renfermant la 

de maïs destinée au repas de son père, était passé en ba 

doulière au-dessus de son corps. 
« L'autorité judiciaire, immédiatement avertie, se tra 

porta sur les lieux et procéda aux constatations legJ ' 

Les hommes de l'art établirent d'abord qu'aucune sotf| 
lure suspecte, aucune trace de violence n'existaient; 

les vêtements et sur le corps de l'enfant, et que Catnc 

n'avait été l'objet d'aucun attentat ni même d'une te
 i

u3 

tive d'attentat à la pudeur. Le vol n'avait pu être^^LjÊ 
le mobile de l'assassinat, s'agissant d'une entant ^ 

verte de haillons et vivant de la charité; publique. On j>^
g 

timent de haine ou de vengeance était donc la seule ^ 

possible du crime : or quels ennemis mortels p° ^ 

avoir une enfant de onze atis? Les soupçons ne P0^ ^-

porter que sur Pauline , sa sœur aînée, dont on cou ̂  

sait les mauvais sentiments pour sa sœur, ses ^ ,^0 
traitements et ses menaces do mort envers elle. VJ?M 
la déclaration de Goxo père lui-même, entendu 

premiers moments, Catherine n'avait d'autre enn 

sa sœur. , ie„ a»' 
« Ces présomptions déjà si graves prirent un ^ ^.

 vin
t 

tre degré d'importance quand un témoin digne d^^jb 

révéler au magistrat instructeur qu'il avait vu, W
 e

iqti^ 
matin, avant sept heures, Pauline précédant de q 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 AOUT 1858 

ir 9ur le chemin même que celle-ci devait 

ra
inuie9 sa s

 ( yers Je lieu ou le crime
 f

ut
 commis 

gU
ivre, et se s

 Qr> Paulme)
 interrogée sur 

quelqu
es

t s dans celte mat
inée du 11 juin, ve-

l'efflp'
01

 ™
 de la

 manière la plus expresse qu'elle n'était 

nalt
 decia e ^

 vi
|
lage

 d
e
 Labeeède. Celte dénégation si 

P
oint

 Tire détermina l'arrestation de Pauline, 
accusai'^

 mome)J
t, un grand nombre d autres témoins 

"
 D

Tcontirmei- ce fait de la présence de Pauline Goxe, 
vinrent ^ ̂  ̂  crime, du moins sur le chemin qui y 

sinon su ^ ^
 moment

 rapproché de sa perpé-

coiiduit, ^>
 clivers

 témoignages, l'accusée ne put ré-

tration. j
e
 maladroites et obstinées dénégations, 

pondre q ^
 cotlduite et

 j
e
 langage de Pauline, 

" ensom'es répétés, ses contradictions et surtout la 
seS

 ̂  de ses préoccupations dans les journées du 11 et 
liatm

, :
uul

 foulèrent un poids énorme aux charges déjà 
du

 La résultant des autres points de l'informalioa. 
grav'3'* i_ ,i„ »t„„i„„ii:/... A si 
'Un arrêt de a Cour impériale de Montpellier, à la 

" "j"
 12

 juillet dernier, renvoya en conséquence Pau-

ï Goxe devant la Cour d'assises de l'Aude sous l'accu-

sation d'assassinat sur la personne de Catherine Goxe, sa 

soeur'
 c

i
10S

es étaient dans cet état et l'accusée avait jus-

" là persisté dans ses protestations d'innocence, lorsque 

^o'aoul presque à la veille de comparaître aux débats, 

'
6
 line Goxe fit appeler M. le président des assises et lui 

fifaveu complet de sa culpabilité. « C'est moi, dit-elle, 

■ î donné la mort à ma sœur, en l'étranglant avec une 

^Nede joncs à nœud coulant. Depuis quelque temps, je 

ouvais supporter les rapports que Catherine faisan à 
116

 ^ nère sur mon compte et qui me valaient des repro-

T s continuels de la part de ce dernier. Ces rapports, du 

. n'avaient trait qu'à mon peu de penchant pour le 
reste, .11

 v
^
int dQ vue des mœurs, on n'a rien à 

'jre dans ma conduite. Le vendredi 11 juin, à six 
travail, car, au point 

repren ' 

du
 matin, pendant que je préparais \emillas pour le 

>r de mou père, l'idée me vint de me défaire de Cathe-

' en l'étranglant. Après l'avoir vue partir, je me munis 

"
ne

 cor
de de jonc qui me sert habituellement à lier le 

*X. j'allai, par un autre chemin, l'attendre dans le bois 

Me devait traverser pour aller porter le dîner à mon 

W
 c

t là, l'ayant arrêtée et prise par derrière, je lui 

' assâi cette corde autour du cou et la serrai fortement, 

f therine, qui croyait d'abord à un badinage de ma part, 

finit par me dire de cesser ; mais je ne l'écoutai pas, et, 

près avoir serré plus fort, elle tomba ne donnant aucun 

sume de vie. Je pris la fuite et retournai au village. Quel-

aues instants après, je revins près d'elle pour voir si elle 

était réellement morte, et je m'assurai qu'elle l'était. Si 

elle eût respiré encore, ajouta Pauline, je l'aurais ramenée 

à la maison pour la soigner. C'est la honte qui m'a empê-

chée d'avouer jusqu'ici, mais depuis quelques jours et aux 

approches de comparaître aux assises, poursuivie de plus 

en plus parle remords, ne pouvant trouver de repos, je 

me suis décidée à m'avoner coupable. Depuis cette révé-

lation, je me sens allégée et beaucoup plus tranquille. On 

fera de moi maintenant ce qu'on voudra. J'ai fait la faute, 

il est juste que je fasse la pénitence. » 

Deux jours après cette déclaration,^ Pauline Goxe 

comparaissait devant les assises. L'accusée est une jeune 

fille à la physionomie commune et peu expressive. Elle 

cherche d'abord à cacher son visage sous un mouchoir, 

mais M. le président l'oblige à se découvrir. Elle répond 

alors avec un indicible sang-froid aux interpellations oui 

lui sont faites et reproduit, sans verser une larme, les 

aveux que nous venons de mentionner. 

Quarante témoins environ ont été entendus; mais leurs 

dépositions, on le devine aisément, perdaient presque tout 

intérêt en présence de l'aveu si explicite de l'accusée. 9* 

L'accusation a été soutenue avec vigueur et talent par 

M.Bonnefons, procureur impérial. 

La défense, présentée par M" Labat, s'est attachée à 

faire écarter les circonstances aggravantes de prémédita-

tion et de guet-apens, et à solliciter l'admission des cir-

constances atténuantes. Les habiles et chaleureux efforts 

du défenseur ont été, sur ce dernier point, couronnés de 
succès. 

Déclarée coupable d'homicide volontaire avec prémédi-

tation et guet-apens, mais avec circonstances atténuantes, 

Pauline Goxe a été condamnée aux travaux forcés à per-
pétuité. 

CIIROMttlE 

dîner 

PARIS, 20 AOUT 

On lit dans le Moniteur : 

« Nous recevons des nouvelles de la mer Rouge qui 

annoncent le bombardement par le Cyclops de la ville de 

Djeddah et l'exécution de onze coupables. C'est le 23 juil-

let que le Cyclops est arrivé à Djeddah. Namik-Pacha se 

trouvait à la Mecque; satisfaction fut néanmoins deman-

dée dans une lettre adressée au caïmacan, et menace fut 

laite, si elle n'était pas obtenue, de bombarder la ville 

après trente-six heures. 

« Le 25, dans la matinée, le feu fut ouvert. Arrivé le 

26, le pacha se rendit à bord du Cyclops; mais il n'avait 

pas l'autorité nécessaire pourfaire exécuter les coupables. 

Des pourparlers eurent lieu jusqu'au 4 août; le 5, enfin, 

le bombardement fut recemmencé. 

« Le 6, à la suite de l'arrivée dTsmaïl-Pacha, qui était 

muni de pleins pouvoirs, onze des assassins furent exécu-

tas près du port, quatre autres furent envoyés à Constan-
tmople. 

« Le Cyclops a quitté Djeddah le 7. » (Correspondance 
particulière.) 

Le Tribunal correctionnel continue à être saisi de con-

traventions relatives à des logements insalubres. A l'au-

dience de ce jour, trois condamnations à 25 fr. d'amende 

°nt été prononcées par application de l'art. 9 de la loi du 

lo août 1850, contre trois propr.étaires, MM. Viteau, Le-

allois et Lozès, pour n'avoir pas exécuté dans leurs pro-

priétés les travaux d'assainissement à eux prescrits par 

arrêtés de la commission des logements insalubres. 

— Si jamais Rossignol tient Charpentier entre quatre-

"J'eux, il lui fera passer un vilain quart d'heure; mais 

°eUe occasion n'arrivera probablement pas plus que n'est 

rnvé Je mauvais procédé que Rossignol impute à Char-

pentier, lequel a très fort l'air d'être un personnage ima-

ynaire. Enfin, quoiqu'il en soit, c'est au moment où il 

nerchait à vendre le paletot de Charpentier que Rossi-

ez °1 a été arrêté, et le voilà en police correctionnelle 

"s prévention de vol au préjudice d'un inconnu. 

en
g '

e
Président: Eh bien, voyons! pourra-t-on savoir 

fjj.V I"
1

, "vous avez volé ce paletot ? Vous avez déjà 

oeux déclarations différentes, laquelle est la vraie? 

tip„ ^fWol : La vraie, c'est que je rencontre Charpen-

i /
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m
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invite à dîner
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alors' ry,V

résid
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nt
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'
est un

e troisième histoire, 

dans Vi f
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.
uer vous

 invite à dîner, et vous avez dit 
vrai qp"-,?

0
"

011
 que vous ne le connaissiez pas; il est 

d'abord d'i
 a8ent de

 P
ouce
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m vous a

 arrêté, vous aviez 
avant à

 u

 (1
"

e le
 P

aletot vous
 l'aviez acheté six mois 

camarade. 

4rTfc?n°'1A •
Celui

 W
e
 j'avais sur moi. 

Président : Vous saviez très bien qu'il ne vous 

parlait pas du vêtement que vous aviez sur le dos, mais 

bien de celui que vous offriez en vente. Enfin continuez; 
Lharpentier vous invile à dîner, après? 

Rossignol : Alors, nous nous en allons dîner tous deux. 

Uuand nous avons dîné, qu'est-ce qu'il fait? Il file et me 

laisse en plan ; si bien que me v'Ia obligé de payer l'écot 

quand c était moi l'invité. Alors j'ai cardé le paletot en 
manière d'indemnité. 

M. leprésident : Il avait donc quitté son paletot? 

Rossignol : C'est un fait, il faisait une chaleur de séné-
chal. 

M. le président: En sorte qu'il avait fait ce singulier 

calcul de vous abandonner son paletot pour laisser à vo-

tre charge le paiement d'un repas qui ne valait pas le 
prix du paletot. 

Rossignol: Oh, une vieille pelure. 

M. le président : Eh bien, c'est un troisième mensonge, 

car dans une autre déclaration vous avez dit que vous 
étiez trois à boire, et non pas deux à dîner. 

Rossignol: Trois? Faut alors que j'étais en ribotle et 
que je voyais double. 

, M- I
e
 président : Maintenant, pourquoi êtes-vous venu 

a Paris, alors que le séjour du département de la Seine 
vous est interdit ? 

Rossignol ; Oh, simple curiosité : j'étais venu pour voir 

la colonne du Chàtelet qu'on m'avait dit qui était changée 

de place; c'est en y allant que j'ai rencontré Charpentier 

M. leprésident : Vous veniez de Versailles, vous ren-

contrez Charpentier en allant à la place du Cbâielet, et 

c'est ehe* un marchand de vin de la Chapelle que vous 
avez pris Je paletot ? 

Rossignol trouve à cette objection une réponse comme 

il en trouve à tout; mais comme elle n'est pas meilleure 

que le reste, et que d'ailleurs il a subi plusieurs condam-

nations pour vol, le Tribunal l'a condamné cette fois à 
six mois de prison. 

— La loi n'a pas prévu le seul cas de séparation que 

Hautmoulin, dit Meurl-de-Soif, invoque pour se défaire 

de son épouse; alors il l'a mise franebément à la porte ; 

elle a voulu rentrer malgré lui, il l'a reçue d'une façon 

admise par la loi, cette fois, pour prononcer la séparation 

si la femme le demande, mais qui préalablement amène 
le mari en police correctionnelle. 

Un témoin : Je n'ai pas vu Meurt-de-Soif battre sa 
femme, mais... 

M. le président : Qui cela Meurt-de-Soif ? 

^ Le témoin, désignant le prévenu : Lui, Meurt-de-

M. le président : Hautmoulin. 

L prévenue : C'est un mot d'amitié sous quoi je suis 
connu. 

M. le présidtnt : 11 fait votre éloge, ce nom d'amitié ; 

il vous désigne comme un ivrogne. 

Le prévenu .- Oh, en manière de rire. 

M. le président, au témoin : Continuez. 

Le témoin : Je ne l'ai pas vu battre sa femme, mais je 

sais qu'un jour je l'ai rencontré, alors, il m'accoste et il 

médit: « Veux-tu boire chopine? » Je lui dis: Je veux 
bien. » 

M. le président : Oh! laissons les chopines et arrivez 
au fait. 

Le témoin : Bien ; pour lors, eu buvant notre chopine, 

il me dit comme ça : « Dis donc, sais-tu si je pourrais fi-

che ma femme à la porte ? —• Ta femme ? je ne sais pas, 

je ne suis pas bien au courant des affaires de la justice. 

Qu'est-ce qu'elle t'a fait ta femme, pour la mettre à la 

porte ? — Figure-toi, qu'il me dit, qu'il y a cinq ans, 

quand je l'ai épousée, elle était grasse, elle avait bonne 

mine, à présent v'ià qu'elle tourne à la planche ; alors, 

ma foi, je veux m'en débarrasser. 

M. le président : Mais c'est affreux, un pareil langage. 

Le témoin : C'est un fait; alors je lui demande ; est-ce 

qu'elle ne se conduit pas bien, ton épouse? est-ce que t'as 

quelque chose à lui reprocher? « Je lui reproche, qu'il 

médit, qu'elle est trop maigre, maigre..., qu'elle m'en 

dégoûte, alors que je veux la mettre à la porte, et que je 

ne sais pas si j'en ai le droit? » Dame, que je lui dis, je 

ne sais pas, consulte un écrivain public ou un sergent de 
ville, v'Ia tout ce que je sais. 

D'autres témoins déposent sur les voies de faits. 

Quant à la pauvre femme, elle déclare que son mari la 

maltraite constamment, et qu'il n'est pas meilleur père 
que meilleur époux. 

Hautmoulin: Moi, pas bon père? qu'à chaque instant 

j'achète un tas de choses à ma petite fille, que la veille 

d'être arrêté, encore, j'y ai acheté un livre pour l'amuser. 

La femme du prévenu: Un livre, figurez-vous, messieurs, 

gne petite fille de quatre ans, savez vous le livre qu'il lui 

a acheté pour l'amuser? Le Manuel du poëlier-fumiste 
(rires bruyants dans l'auditoire). 

Hautmoulin : J'ai trouvé ça dans un tas à 6 sous, j'ai 
profité du bon marché. 

Le Tribunal condamne Hautmoulin à trois mois de pri-
son. 

— De toutes les professions, celle que décline Vincent 

Carbonnel est la dernière qu'il viendrait à l'esprit de lui 

attribuer. U se dit modèle; en cherchant la malheureuse 

copie qui consentirait à lui ressembler, on ne trouverait 

que quelque enfant égaré de la famille de Mayeux ou de 

Quasimodo. Le pauvre hère se doute bien que son métier 

de modèle ne peut être pris au sérieux ; aussi il y en 

ajoute un autre : il prend celui de pédicure ; autre choix 

malheureux, car sa marche est tellement gênée, qu'on 

pourrait lui supposer tous les cors, oignons, durillons, 

œils-de-perdrix et autres excroissances qu'il se flatte d'a-

voir extirpés. Il comparaît aujourd'hui devant le Tribunal 

sous la prévention de vagabondage et de mendicité dans 

les maisons. 

M. le président : Vous entrez dans les maisons pour 

mendier ; des agents vous ont maintes fois invité à vous 

abstenir de commettre ce délit ; vous avez persisté, et ils 

ont dû vous arrêter. 

Carbonnel, les yeux en l'air et d'un ton de fausset : 

Tout homme qui fait partie de l'humanité a des sens qui 

peuvent le porter à l'erreur; je suis loin de dire que MM. 

les sergents de ville ne sont pas de beaux hommes et par-

faitement droits sur leurs jambes, mais la droiture des 

jambes ne fait pas la droiture des yeux. 

M. le président : Vous voulez dire que les agents ne 

vous ont pas vu mendier? En cela, vous vous trompez ; 

ils sont très affirmatifs dans leur procès-verbal. » ^ 

Carbonnel : Erreur de leurs sens, monsieur le prési-

dent; on n'en finirait pas si on voulait s'en rapporter aux 

sens grossiers que nous tenons de la nature. On croit en-

tendre une chose, et c'en est une autre; on croit voir et on 

voit ce qui n'est pas. Moi qui vous parle, j'ai été marié; 

j'aimais beaucoup le veau, et je disais toujours à ma fem-

me de m'en donner. Eh bien ! plus de vingt et trente fois 

j'ai mangé du porc frais, croyant que c'était du veau; c'est 

ma femme elle-même qui me l'a dit à l'article de la mort. 

M. le président : Voyons, expliquez-vous sur la double 

prévention qui pèse sur vous. 

Carbonnel : Pardon, je suis dans mon affaire ; ces mes-

sieurs les agents disent que j'entrais dans les maisons pour 

mendier; moi je dis que c'est une erreur de leurs sens. 

J'entrais dans les maisons, non pas pour mendier, mais 

pour faire une offre de service, soit comme modèle, soit 

comme artiste pédicure. 

M. le président : Assez ; un des agents vous a vu ten -

dre la main et recevoir une pièce de 50 centimes. 

Carbonnel, avec orgueil : Si M. l'agent avait attendu 

une minute de plus, il aurait vu que j'aurais rendu la 

pièce, attendu que j'étais indigné du procédé de cette da-

me qui prenait un artiste pour un mendiant. 

M. le président : Vous n'avez plus rien à dire, n'est-ce 
pas? 

Carbonnel : Plus rien, mes respectables magistrats, 

sinon de vous prier de vous rappeler que les sens que la 

nature a donnés à l'homme sont susceptibles de le trom-

per, comme ça m'est arrivé à moi-même pour le veau, 

ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire, du vivant de 
ma femme. 

Le Tribunal a condamné le modèle pédicure à un mois 

de prison, et ordonné qu'à l'expiration de sa peine il sera 
conduit dans un dépôt de mendicité. 

— La chambre des avoués près le Tribunal civil de 

première instance de la Seine a procédé au renouvelle-

ment de la chambre pour l'année 1858-1859. 

MM. Fouret, Picard et Richard ont été nommés en 

remplacement de MM. Guyot-Sionnest, Hardy et Lescot. 

En conséquence, la chambre se trouve composée de la 
manière suivante : 

M. Guidou, président; M. La vaux, syndic ; M. Boi-

nod, rapporteur; M. Boucher, secrétaire; M.Lacroix, 

trésorier; MM. Kieffer, Maes, Tixier, Fouret, Picard et 

Bicnard, membres; M. Moullin, doyen; M. Giandaz, pré-
sident honoraire. 

— Hier, entre deux et trois heures de l'après-midi, 

une jeune fille de sept ans, nommée Anna T..., après 

s'être emparée de quelques allnmotles chimiques, avait 

quitté ftiitivement le logement de ses patents, dans le 

faubourg du Temple, et était descendue dans la cour de 

la maison, où elle s'était mise aussitôt à jouer avec les allu-

mettes. Quelques minutes plus lard, les locataires étaient 

mis en alerte par des cris de détresse, et, en regardant 

dans la cour, ils s'apercevaient que cette enfant était en-

tièrement couverte de l'eu. Ils descendirent en toute bâte, 

et en la plongeant dans un baquet plein d'eau, ils parvin-

rent à éteindre l'incendie qui la dévorait. Mais, malgré la 

promptitude des secours, la jeune fille avait tu la poi-

trine, les bras et les épaules très gravement brûlés, et 

après lui avoir donné les premiers soins, on a dù la 

transporter à l'hôpital Saint-Louis, où. la gravité de sou 

état inspire des craint -s sérieuses pour sa vie. U est saus 

} doute superflu d'ajouter que c'est eu jouant avec les allu-

mettes chimiques que cette malheureuse enfant avait 

communiqué accidentellement lo l'eu à ses vêtements. 

 —— 

DEï'AilTEMEMS. 

S.urrue (le Mans). — Hier, un orage épouvantable a 

saccagé la ville du Mans. Vers trois heures de l'après-

midi, le ciel s'est chargé à l'horizon de gros nuages noirs, 

et on a été plongé tout à coup dans les ténèbres. Dix mi-

nutes après, l'ouragan, s'avançant de l'ouest à l'est avec 

une rapidité et un vacarme effrayants, so déchaînait sur la 
ville. 

Il faut avoir assisté à ce spectacle pour s'en faire une 

idée : la pluie tombait par torrents, le vent balayait tout, 

les éclairs déchiraient la nue, la foudre grondait. Mais ce 

qu'il y avait de plus triste dans cette horrible tourmente 

de la nature, la grêle, une grêle comme de mémoire 

d'homme on n'en vit, cassait, brisait tout ce qui se trou-
vait sur son passage. 

Le ravage a duré environ vingt minutes. 

Quand on put sans danger sortir et constater le désas-

tre, on eut sous les yeux un tableau désolant. Le Mans 

ne ressemblait pas mal à une ville qui aurait été mitrail-

lée : toutes ou presque toutes les vitres des maisons fai-

sant face à l'orage ont été cassées ; en certains endroits 

on remarque des toitures défoncées comme avec des bou-
lets de canon. 

Les grêlons tombés pendanteet ouragan étaienténormes; 

beaucoup étaient gros comme des billes de billard; on 

en a ramassé qui pesaient plus de 250 grammes. 

La perte causée par cette grêle est immense. A la gare 

seulement, il y a pour plus de dix mille francs de dégâts : 

la magnifique galerie vitrée est à moitié détruite ; la toi-

ture en zinc qui couvrait une des gares aux marchandi-
ses, a été emportée par l'ouragan. 

A la cathédrale, du côté de la sacristie, huit belles ver-

rières, des chefs-d'œuvre, ont été plus ou moins endom-

magées ; d'autres, dans la chapelle de la Vierge, ont été 

trouées. Au point de vue de l'art, c'est une perte irrépa-
rable. 

Le désastre malheureusement ne consiste pas seule-

ment en des vitres cassées, dont le nombre pourtant est 

tellement effrayant, que tous les vitriers du Mans ne suf-

firont pas pour les remplacer en un mois. Dans plusieurs 

boutiques, des glaces de devanture , brisées par la grêle, 

ont laissé passer l'eau qui a abîmé bcanco'tp d'objets de 

prix ; tous les jardins sont rasés ; chez les maraîchers 

c'est une désolation, les arbres sont coupés et les fruits 

abattus ; les serres sont défoncées, les arbustes les plus 

précieux, p. rdus. Aux environs de la ville, dans les 

champs où il y a encore des récoltes sur pied, il semble 

qu'on y a mis paître les bestiaux. Les chanvres sont dans 
un état pitoyable. 

Rien que pour la ville du Mans on estime la perte de 

ce qui peut être apprécié, à 500,000 fr. Tous les édifices 

publics, les églises, l'asile, le dépôt de mendicité, l'évê-

ché, le séminaire, la préfecture, le théâtre, etc., ont 

énormément souffert. Le dégât occasionné aux vitraux 

de la cathédrale est estimé à plus de 35,000 fr. La toi-

ture de la plupart des maisons particulières demandera 

des réparations ; beaucoup de caves ont été submergées. 

Il est à craindre que le fléau ne se soit fait sentir sur une 

assez grande étendue, et que la campagne n'ait aussi 

beaucoup souffert. Les nouvelles que nous recevons ce 

matin confirment en partie cette crainte. On nous écrit 

d'Arnage que la grêle à sévi avec force sur cette commune 

et que, comme au Mans, elle a tout ravagé pendant vingt 

minutes, cassant les vitres, coupant les récoltes, faisan 
tomber les fruits, etc. 

A Coulaines, tout est perdu. 

— AUBE (Troyes). — Un de ces sinistres qui sont un 

événement pour une ville, a éclaté hier matin à environ 

deux kilomètres de Troyes. En moins de trois heures, 

l'immense moulin de Notre-Dame, qui comptait treize 

paire de meules, a été détruit. Ce moulin appartenait à 

M. Marot. De ces vastes bâtiments qui occupaient une 

surlace de près de deux cents pieds, il ne reste, à l'heure 

où nous écrivons, qu'un amas de cendres et de décom-
bres à peine éteints. 

Quelques sacs de blé ont pu être sauvés. La perte est 

considérable. Déjà détruit par l'incendie il y a seize ans, 

ce moulin avait coûté de construction 150,000 francs. Le 

matériel et la moyenne des marchandises étaient évalués 

à 200,000 fr. La perte est donc d'environ 350,000 francs. 

Une valeur de 250,000 francs était assurée par trois com-
pagnies. 

reur aux fonctions de président de cette association, de 

M. Devinck, ancien président du Tribunal de commerce 

de la Seine et membre du Corps législatif. Nous appre-

nons aujourd'hui avec plaisir que cette nouvelle institu-

tion de mutualité bienfaisante est en pie ne voie d'organi-

sation et de succès. 

Parmi les fondateurs de l'œuvre et les membres du 

bureau d'administration, nous remarquons, entre autres, 

les noms de M. Klein, premier vice-président, aneieu 

juge consulaire ; M. Ch. Lireux, négociant ; M. Bi-enlier, 

avocat à la Cour impériale de Paris, vice-présidints; M. 

Dobelin, juge au Tribunal de commerce, tréso. ier ; M. 

Oger, président du conseil des prud'hommes; MM. Sal-

mon, Cavaré, Carcenac, anciens juges consulaires ; M. 

Félix Rey, médecin de l'état civil du 1
er

 atrondtsscm ;nt 
de Paris, etc. 

Cette importante association, dont le siège est à Paris, 

rue Richer, ir 3, est établie sur les bases les plus larges. 

C'est, à la fois, une société de secours mutuels, une caisse 

de retraites et de prêts d honneur, et un office véritable 

de renseignements utiles, pour les patrons et les commis. 

Elle nous semble appelée à rendre les plus sérieux ser-

vices au commerce, en même temps qu'à propager les 

principes d'ordre et de prévoyance. 

Demain dimanche, i-x août, aura lieu à Dieppe le 

grand steeple-cbase annuel. Les auspices favorables 

sous lesquels ces courses s'annoncent cette année 

promettent un résultat plus brillant que d'hubitude. 

— Demain dimanche 11 août, à 1 occasion de la 

fête du 15 août, grande fête à Versailles.— Concours 

départemental d'orphéons, ascension d'un ballon, 

concert dans le parc et feu d'artifice. — Foire de St-

Louis sur l'avenue de Sceaux. 

Ilocir»* de Vnrlm du 20 AoiU ISEtS. 

3 O/O ( :VU 

\ t* 10 

Au eu m plant, I),rc. 

i courant, — 

Au comptant, D"c. 

Fin cuuranl, — 

(ii) KO.— Hausse « 13 c. 

t;9 43.— baisse « 03 c. 

97 30.— Hausse « 03 c. 

97 33.— Baisse « 03 c. 

AU COMPTANT. 

69 iO 3 OiO 
* 0[

0 
i lp» 0|0 de 18-23. 

4 lp2 OtO de 1832. 

Act. de la Banque 

Crédit foncier.... 

Crédit mobilier 

Comptoir d'escompte 673 — 

l'O.NDS ÉTRANGERS 

Piémont, 5 0[0 1837. 

— Obiig. 3 OtO 1853. 

Esp. 3 0|0 Dette çxt. 

— dito, Dette int. — — 

— dito, pet. Coup. 

— Nouv. 3 0|0ûilt. 

Rome, 5 OTO 90 3/4 

Napl. (C. Rotsch.)... 114 73 

97 43 

7'20 — 

L173 — 

%& — 

42 3/i 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-

prunt 23 millions. 1123 — 

Emp. 50 millions... — — 

Emp. 60 millions... 

Oblig. de la Seine... 2o7 50 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS D1VEUSES. 

Caisse Mirés 310 — 

Comptoir Bonnard.. 72 50 

Immeubles ttivoli... 101 25 

Caz, Ce Parisienne... 765 — 

Omnibus de Paris... 850 — 

C'imp.deVoit.depL. 33 25 

Omnibus de Londres. 65 — 

A TERME. 

3 0(0 

i 1|2 0i01852. 

1" 

Cours. 
Plus i Plus 

haut. ! bas. 

69 50, 09 50 

97 35! 
«•■9 40 

Cours. 

69 45 

CHEMINS DE FEB COT: S AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1325 — 

Nord (ancien) 942 30 

— (nouveau) 800 — 

Est (ancien) 687 56 

Parisàl.yonetMédit. 82.) — 

— (nouveau). — — 

Midi 540 — 

Ouest 620 — 

Gr. central de France — — 

Lyon à Genève 605 

Dauphiné 521 23 
Ardennes et l'Oise... 450 

— (nouveau).. 475 — 

Graissessacà Béziei s. 180 — 

Bessèges à Alais.... 450 — 

Société autrichienne. 

Victor-Emmanuel... 425 — 

Chemin de ferrasses. — —• 

Le Moniteur a récemment enregistré l'arrêté du 5 mai 

dernier, approuvant les statuts de l'Association des voya-
| geurs du commerce, et la nomination par S. M. l'Empe-

THÉATRE-FRANÇAIS. — Le Bourgeois gentilhomme: Les der-

nières représentations de ce chef-d'œuvre excitent le plus vif 

empressement. Jeudi, la brillante salle de la rue Richelieu 
était comble. 

— OOÉON.—Réouverture le 1er septembre. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuts de M
11

» 

Pannetrat, la l
re

 représentation de la reprise des Monténé-

grins, opera comique en deux actes, paroles de MM. Gérard 

de Nerval et Alboize, musique de Limnander ; M"
c
 Pannetrat 

débutera par le rôle de Béatrix, etBaibot remplira celui de 

Sergis; les autres rôles seront joués par Troy, Sainte Eoy, 

Nathan et M"' Lemercier. Le spectacle sera complété par les 
Méprises. 

— Aujourd'hui samedi, le théâtre de la Porte-Saint-Martin 

donne une représentation extraordinaire au bénéfice des vic-

times de l'incendie de la Villette. Jean-Bart et son merveil-

leux vaisseau ; la première représentation des Noces du Bouf-

fon, en un acte; la reprise de Yanko le Bandit, ballet dans 

lequel M
lu

 Guichard fera sa rentrée et où tarai Ira pour la 

première fois M. Espinos, danseur comique, engagé pour les 

représentations de Faust; Intermède de chant, M. Renard de 

l'Académie impériale de Musique; M"
e
 Heurion,de l'Opéra-

Comique, et la société des Enfants de Paris. 

— A l'Hippodrome, aujourd'hui samedi, la nouvelle panto-

mime des Bandits espagnols.—Dimanche, la Guerre des Indes 

et les Bandits. Ces deux pièces sont montées avec un grand 

luxe de mise en scène. Le spectacle sera en outre composé 

d'intermèdes équestres et des exercices de l'homme au canon. 

— Le Ranelagh est toujours l'endroit à la mode, et le plus 

fréquenté par les étrangers de distinction qui se trouvent à 

Paris. Le théâtre des Folies-Nouvelles et les concerts de Paris 

font merveille chaque soir dans cet éden du plaisir. 

SPECTACLES DU 21 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Bourgeois gentilhomme. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Monténégrins, les Méprises. 
VAUDEVILLE. — Relâche pour réparaiions. 

VARIÉTÉS. — Les Bibelots du diable. 

GïUN ASK.— M. Acker, la Balançoire, les Toilettes. 

PALAIS-ROYAL. — Le Fils de la Belle au Bois dormant. 
PORTÏ-SAINT-MARTIN. — Jean Bart. 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — Les Crochets du père Martin. 

CIPQUK IMPÉRIAL.— Le Maréchal de Villars. 

FOLIES. — Les Canotiers de la Saine, Drelin, drelin. 

FOLIES-NOUVELLES. —Physique. 

BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. — La Guerre des Indes en 1799. 

PRÉ CATELAN. — Tous lessoirs ballet sur le théâtre des Fleurs. 

Fêtes de nuit historiques le m.irli tt le jeudi ; l'êtes de nuit 
féériques le vendredi et le dimanche. 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours 
de huit à dix heures, soirée magfpje. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1[2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamiltou. 

RANELAGH (Concerts de Paris). — Bal tous ies dimanches; 
concert les mardis, jeudis et vendredis. 

CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dausaules,dimauches, 
lundis, jeudis et fêtes. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercro 
dis, vendredis et dimanches. 
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Ventes mobilières. 

FONDS DE MARBRIER 
Etudes de M» E. OEldESSARD, avoué, place 

Dauplune, 12, et de M* PASCAIi, notaire, rue 
Grenier-Saint-Lazare, S. 

Vente, en l'étude de M0 Pascal, notaire, le mer 
credi 1" septembre 1858, heure de midi, 

D'un F»Si»S de commerce de MARBRIER 

entrepreneur de monuments funèbres, rue de la 
Roquette, 179, près le Père-Lachaise. 

Mise à prix : 500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M

es
 RELESSAR» et PASCAL. (8576) 

CAISSE GLE
 DES ACTIONNAIRES 

Les porteurs d'actions de la Caisse géné-
rale des Actionnaires sont informés qu'u-
ne assemblée générale extraordinaire se réunira 
le 21 septembre prochain, à quatre heures de re-
levée, au siège de la société, boulevard Montmar-
tre, 21 (hôtel Frascati). 

Cette réunion a pour objet: 

1° D'autoriser l'échange des actions de la so-
ciété contre les valeurs mobilières et immobiliè-
res qu'elle possède ; 

2° D'approuver les traités, transactions et é-
chauges précédemment faits avec divers porteurs 
d'actions de la société ; 

3° D'acquérir les parts d'intérêts de l'Associa-
tion financière; 

4° De taire immédiatement rentrer comme paie-
ment au crédit de la Caisse les diverses valeurs 
qui lui sont déposées en garantie des comptes dé-

biteura: • *»« j >. ti'i r-• *1 <*» *"••? 
5° D'autoriser toute vente d'immeubles, tout em-

prunt hypothécaire soit du Crédit foncier, soit de 
tous autres prêteurs, autoriser tous emprunts par 
obligations avec prime de remboursement. 

6° Le rétablissement du dernier paragraphe de 
l'article 4 des statuts, supprimé dans l'assemblée 
général du l'r décembre 1857, ainsi conçu : 

« La société s'interdit expressément tous achats 
à primes et toutes ventes à découvert. » 

Aux termes de l'article 18 des statuts, l'assem-
blée se compose de tous les actionnaires proprié-
taires de vingt actions au moins. 

Les actions doivent être déposées cinq jours au 
moins avant le 21 septembre, au siège de la so-
ciété, boulevard Montmartre, 21. (91) 

J.-F. CA1L ET CI£ 
Il est rappelé à MM. les actionnaires de la so-

ciété .S.-IF. CABSi et C" qu'aux termes des sta-
tuts, l'assemblée générale annuelle ordinaire [aura 
lieu au siège social, quai de Billy, 48, le 23 sep-
tembre prochain (quatrième jeudi du mois), à une 

heure de l'après-midi. 

L'objet de l'assemblée est, aux termes des sta-
tuts, la reddition annuelle des comptes, la com-
munication des inventaires, et de prendre toutes 
décisions sur les propositions qui pourraient être 
faites par le gérant. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent 
faire le dépôt de leurs titres, au moins quinze 
jours à l'avance, au siège de la société. Les pro-
priétaires d'actions nominatives ayant le nombre 
voulu pour assister à la réunion, sont inscrits de 
droit sur la liste de présence sans avoir besoin 

d'effectuer ce dépôt. 
Les procurations des mandataires doivent être 

déposées, quinze jours à l'avance, au siège de la 
société. 

Pour assister à l'assemblée, il faut être porteur 
de dix actions. 

IVIO M.ALEXANDRE BROWN, de Sidney (Aus-
Alllij tralie), a révoqué la procuration qu'il 
avait donnée a M. Joseph-Charles Byrne ou à toute 
autre personne, suivant acte notarié passé à Paris, 
le 11 juillet 1857. (90) 

1852 - MEDAILLES - 1834 

D'OR ET D'ARGENT. 

1839 

CH0C0L 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication dn Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières ; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à plus d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

e Chocolat-Menier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Etrangery^ 

GltAlVJOE MfEBAjfMiEijE O'MfONIVEtlR 
A l'Exposition, universelle de Iflfifi. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
8S

m
 boxilrvnrt de* Italien m, as

m 

MAISON DE TENTE 
»»• THOMAS ir c". 

EXPOSITION PERMANENTE DE LA FABRIQUE 

GHRISTOFLE ET G 

OUWEiflTUBE DE LA CHÂSSE. 

ALBUM IIS T. 

PAR JULES M0INAUX, 
Auteur des DEUX AVEUGLES, de I'UT DIÈZE, etc., etc. 

Cet Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et sur les fa„f, 

les plus connues, illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert obf ' 

des soupers de chasseurs. 

Prix : S Francs* 

EN VENTE CHEZ COLOMISHER, ÉDITEUR DE MUSIQUE, 

A Paris, run Vivicnnc, au coin du passage. 

! 3 

m*ï>;w • ——— ; 1 ¥&<5?%a 
l!n nnméro csl envoyé comme essai à lotîtes les personnes qui c* font la demande, par lettre aîîrancliie, 

à M. DOLLIKGEN, 48, rue V ienne. 

DE 
»

M
« AKKKE NON POLITIQUk ABÎMÉE »<M 

Paraissant tous les Dimanches, sous la Direction de DI. D0LL1NGEN. 
PARIS : Trois mois, & fr. — Six mois, ÎO fr. — TJn an, SO fr. 

DÉPARTEMENTS : Trois mois, 0 fr. — Six mois, 1S fr. — Un an, SO fr. 

PRIME. — QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un an. 
Bureaux! s rue Vitienne, 48, coin du Boulevard. 

ENTS ET RATELIERS 
PERFECTIONNÉS 

Chirorgim-dentiste de la 1" division militaire. 

GUERISON RADICALE DES DENTS CARIÉES, 

Passage ¥fvienne, 13. 

VBUGJLTIOH OFPICÏEÏ«IiE. 

Pour 1858 (160e année), 

EN VENTE CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 
Rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Société* commerciales. — Faillite»» — Publications légale*. T P>/ iit 

Ventes mobUlércs. 

VKNTtiS PURAUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 21 août. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

scurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(360) Piano, guéridon, casier, com-
mode, buffet, trophée d'armes,ete. 

line de la Paix, 5 
(361) Comptoir, montres, armoire à 

glaces, ileurs, places, etc. 
Rué .Saint-Antoine, 102. 

1362) Table, divan, fauteuils, éta-
gère, armoire a glace, lampes, etc. 

Le 22 août. 
A Batignolles, 

sur ta place publique. 
(363) Piano, canapé, fauteuils, pen-

dules, armoire, secrétaire, etc. 
A B8 Cliapelle-Saint-Denis, 

sur la place publique. 
(361) Commode, armoire, labiés, 

glace, batterie de cuisine, etc. 
A Colombes, 

sur la place publique. 
(35!)) Comptoir, glaces, guéridon, 

billard, compteur à gaz, etc. 
Même commune. 

(361) Comptoir, horloge, glace, bil-
lard, appareils à gaz, etc. 

A Charomie, 
sur ta place publique. 

(363) Comptoir, tables, commode, 
etiaises, pendule, elc. 

A Belleville, 
sur la place publique. 

(366) Hangars, tables, 2,000 mèlres 
de bois de sciage, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(367) Armoire, commode, tables, bu-
reau, chaises, voliges, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(368) Une voiture dite char-à-bancs, 
cheval, harnais et accessoires. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(369) Bureau plat avec son casier, 
table, commode, ciiaises, etc. 

A La \ illelle, 
rue d'Allemagne, 108. 

(370) Bureau, earlunnier, pendules, 
glaces, etablfs de menuisier, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(37!) 4 pièces et 2 feuillettes conte-
nant ensemble 4,-100 lit. de vin 

Même commune, 
rua d'Allemagne, BPÏt9. 

(372) Bureaux, cartonnier, canapé, 
fauteuils, pendules, glaces, etc. 

A Arcueil, 
place publique. 

(373) Armoire, commode, fauteuils, 
canapé, cartonnier, buiïet, etc. 

A Ivry, 
quai de la Uare, 62. 

(374) 4 presses à empaqueter, arbre 
de maeli, à vapeur, charbon, etc. 

iM<;me commune, 
sur ta place publique. 

(375) Comptoir, ueil-tie-bceul, poêle, 
jeu de tonneau, labiés,, glace, etc. 

A Clamart, 
>' sur la place publique. 

(367) Tables carrées, buttet, coffre, 

chaises, armoire, pendules, etc. J 
Le 23 août. 

Boulevard de Strasbourg, 60. 
(377) Comptoir, glaces, tables en 

marbre, banquettes, billards, etc. 

La publication légale dos actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
oiil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux: suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal qc-
•téral d'Jjlwlies, dit Petites Affiches. 

Suivant acle rf çu par M" Marc Fa-
bre et son collègue, notaires à Pa-
ris, le dix-neuf août mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, M. Flo-
rimond- Jules-Alexandre BALOS-
S1ER, distillateur, demeurant à Pa-
ris, boulevard Beaumarchais, 109, et 
M. Joseph-Edouard DOURLENT, dis-
tillateur, demeurant à l'aris, boule-
vard des t'illes-du-Calvaire, 2, 

Ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif ayant pour 
objet la distillation, la tubi ica-
iion et le commerce des li-
queurs en gros. La durée de la so-
ciété a élé lixée à douze années qui 
ont commencé à courir le quinze 
juillet mil huit cent cinquante-huit 
pour finir à pareille époque de mil 
huit cent soixanle-dix. Le'siège de 
ladite société a élé élabli t> Pal is, 
boulevard Beaumarchais, lOi). H a 
été dit que la. raison et la signa-
ture sociales seraientBALOSSlEi; el 
DOURLENT; que chacun des asso-
ciés aurait séparément la signature 
sociale, mais qu'il ne pourrait ert 
l'aire usage que pour lès besoins et 
affaires de la société ; qu'en consé-
quence, tous engagements devraient 
indiquer la cause pourjaquelle ils 
seraient souscrits, cl qu'ils n'obli-
geraient la société qu'autant qu'ils 
la concerneraient: quo les associés 
auraient l'un et iaulro l'adminis-
tration des affaires sociales; que la 
soeiélé serait dissoute de plein 
droit : 1° par le décès de l'un des 
associés; 2" et, i défaut, par M*. 

Dourlent d'effectuer à l'époque fixée 
audit acte le montant et la mise so-
ciales, après un simple acte de mise 
en demeuré de la part de M. Balos-
sicr par acte extra-judiciaire; que 
celle dissolution pourrait être de-
mandée par chacun des associés en 
cas de perle de vingt mille francs 
sur le capital social. 

Pour extrait : ' '< _ 
(U4, Signé : l'ABRE. 

Etude de M" G. RE Y, avocat-agréé à 
Paris, 25, rue Croix-des-Pctds-
Cbamps. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix août mit huil 
Cent cinquante-huit, enregistré en 
ladite ville le seize du même mois/ 
folio 143, verso, case lr«, par Pom-

mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, dixième compris, 
il appert qu'une société en nom 
collectif à l'égard de M. STREITHOFF 
fils, tailleur, demeurant à Paris, rue 
Louis-le-Grand, 33, et en comman-
dile seulement à l'égard d'une autre 
partie dénommée audit acte, a élé 
formée pour l'exploitation du com-
merce de marchand tailleur; que le 
siège de la soeiélé est à Paris, rue 
Louis-le-Grand, 33 ; que la raison 
sociale est ST11EITHOFF fils et C" ; 
que la société est gérée et adminis-
trée par M. Slreilhoff seul, qui a 
seul la signature sociale, â charge 
de n'en faire usage que pour les be-
soins et affaires de la société, à 
peine de nullité et de tous domma-
ges-intérêts ; que le montant de la 
commandite est de douze mille 
francs; que la durée de la soeiélé 
est de trois années, qui ont com-
mencé à courir le dix août mil huil 
cent cinquante-huit. 

Pour extrait : 
-(138) G. REV. 

Etude do M" SCHAYÉ, agréé. 

D'un acle sous signalurei privées, 
fait triple à Paris ie douze août mil 
huit cent, cinquante-huit, enregis-
tré même ville le quatorze aStlM 
mois, folio 147, verso, case 1"', par 
le receveur, qui a perçu les droits, 
ledit acle passé entre : M M. Gus-
tave LAFAliGUE, rentier, demeu-
rant à l'aris, boulevard des Filles-
du-Calvaire, 8; 2° M. Antoine PÈTEJN, 
appareilleur à gaz, demeurant à Pa-
ns, rue de Lanery, 59 ; 3a la. Louis 
MDTUErïON, employé, demeurant à 
l'aris, rue Mazagran, 8 ; il appert : 
i" que la sociélu en nom collectif à 
l'égard des sieurs Peyen et Molhe-
rou, et en commandite à l'égard du 
sieur Lafargue, formée suivant acle 
sous seings privés en (laie à Paris, 
du vingt-neuf juin mil huit cent 
cinquante-huit, enregislré <t pu-
blié, ayant p'jur objet la fabrica-
tion d'appareils à gai, est et de-
meure dissoute à partir du cinq 
août mil huit cent cinquante-huit; 
2° que le sieur Lal'argue est, nommé 
liquidateur de la soeiélé dissoute. 

eour extrait : 
-(137) Signé : SCIIATÉ. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt août mil huit 
cent cinquante-huit, enregislré, il 
appert que : r Moïse LEON, négo-
ciant, demeurant aParis, rue'Saiut-
Denis, 243 ; 2- M. Jules LION, em-
ployé, demeurant à Paris, rue Quin-
campoix, 75; 3° M. Céleslin LÉVV, 
employé, demeurant à Paris, rue 
Simon-le-Franc, 10; ont formé une 
société en nom collectif ayant pour 
objet la fabrication de chaussures 
pour homme el pour femme. Celle 
société est élab ie pour dix huil 
années consécutives, qui commen-
ceront le premier octobre mil huit 
cent cinquante-huit, pour finir, lin 
septembre mil huit cent soixante-
seize. Le siège de la société est éla-
bli à Paris, rue du Renard-Salnt-

Sauveur, 9. La soeiélé aura pour li-
tre: Société philanthropique et d'en-
couragement au travail, et pour rai-
son sociale : J. LION, C. LÉV Y et 
C". Les achats seront toujours faits 
expressément au comptant. Aucune 
obligation ne sera valable qu'autant 
qu'elle sera signée collectivement 
par chacun des associés, à peine de 
nullité. 

Paris, le vingt août mil huit cent 
ciiupianle-huit. 

(142) HÉBERT. 

D'un acte sous seins privés, fait 
double à Paris, le seize août mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
à Paris, le dix-huit août du même 
mois, folio 133, recto, case, 6, par 
Pommey. qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris , entre M. Amand-Joseph 
JOUAUX, demeurant à Bercy, port 
de Bercy, 39, et M. Maximilien-
Louis DESLIEN'S, demeurant aussi 
à Bercy, rue Gallois, 32, 

11 appert que la société formée 
entre eux le vingt-neuf septem-
bre mil huit centeinquante-six, 
par acle sous seings privés, fait 
double ledit jour à Paris, et. enregis-
tré le même joue aussi à l'aris, folio 
SO, verso, case 2, par Pommey, qui 
a reçu six francs dixième compris, 
pour cinq années, à commencer du 
premier octobre mil huit cent cin-
quante-six, et qui devaient expirer 
à pareil jour de l'année mil huil. 
cent soixante-un, cl, pour le com-
merce d'entrepôt et ventes de vins 
en gros'sor la place de Bercy et aussi 
d'achats et ventes de vins en gros 
sur ladite place; a élé déclarée dis-
sout.' définitivement, sans indemni-
té, de part et d'autre, à compter du 
seize août mil huit cent cinquante-
huit, et qua ledit-sieur Jouaux en 
serait liquidateur avec tous les pou-
voirs prévu par la loi. 

Pourjextiail, * 
JOUAUX. (141). 

Suivant acle reçu par M' Pascal 
substituant M? Angjol, et M" Ernest 
Bertrand, notaires à Paris, les six 
cl treize août mil huit cent cin-
quante-huit, — M. Jean-Jiaptisle-
Aiigtislin GEI.l.E et M. JisMi-liiuÙe 
LECARON, négociant en parfume-
rie, demeurant à Paris, rue des 
Vieux-Augustins, 35, associés en 
nom collectif sous la raison sociale 
G ELLE aîné et LECARON, pour le 
commerce de parfumerie, suivant 
acte reçu par lesdits notaires le dix-
neuf avril mil huit cent cinquanle-
cinq, ont. a compter dudit joui-
treize août, substitué à la raison 
sociale susindiquée celle, suivante : 
GELLÉ aîné et 0°. 

Pour extrait : 
—(f30; Signé : A.NGOT. 

Etude de Mc DROMERV. avoué a Pa-
ris, rue de Mulhouse, 9. 

ERRATA. 

Dans le journal du vendredi 20 
août courant, dernière page aux ti-

tres dessociétés, deuxième colonne, 
n° 135, quarantième ligne de l'in-
sertion, au lieu de HEliSANT avec 
un A, lisez HERSENT. (143). 

Feuille du dimanche 4 juillet 1858, 
n" 9814, soeiélé P1EAU et 0\ lise/, 
partout PIEAU au lieu de PICAU. 

(140). 

TMJJUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix. i quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS !>E FA.II.I.1TKS. 

.}u.aeinr.nts di. 19 AOUT 1858 , qui 
déclarent la Utilité cuvertr et en 
fixent vrovisoiremcni l'ouverturesu-
dii ;uur'. 

Du sieur SÉJA (Barthélémy), md 
de chaussures à Montrouge,"boule-
vard d'Arcueit, 25; nomme M. tlout-
le juge-commissaire, et M. ffeau-
l'our, rue Montholon , 26, sjndic 
provisoire (N° 15Î03 du gr.,; 

De la 1)"° BUCIIET ( Estelle), limo-
nadière, rue de Rivoli, 53; nomme 
M. Leféhure juge-commissaire, et 
M. Millet, vue Mazagran, 3, sjndic 
provisoire (N° 15209 du gr.;; 

Du sieur DOMELD1NGER (Jean), 
nul dtt,cuirs, rue de Paradis-au-Ma-
rais, rJ; nomme M. Gaillard juge-
commissaire, et M. Pluzanskl, rue 
Ste-Anne, 22, syndic provisoire (N° 
15210 du ar.y, 

Du sieur FELD-MAYElt (Paul), md 
de charbons, rue Popincourl, 68 ; 
nomme M. Leféburc juge-commis-
saire, et M. Quatremère, quai des 
Grands-Augustins, 55, syndic, provi-
soire (N* 15211 du gr.); 

Du sieur LEliOURG (Augusle). md 
de vins à Auteuil, roule de Versail-
les, 83; nomme M. Leféburc juge-
Commissaire, et M. Crampe), rue 
St-Maïc, 6, syndic provisoire (N" 
15212 du gr.); 

Du sieur ME1LUEURAT (Emile-
Gilbert), mil de confections et non 
veaul.es, rue de Sèvres, 141; nomme 
M. Gaillard juge-commissaire, et M. 
Decagny, rue de Greffulhe, 9, syn-
dic provisoire (N» 15213 du gr.). 

■MU VOCATIONS DU. CREANCIERS, 

Sonlinvitis d se rendre au TrilHMxl 
te commerce de Paris, salle des ut 
ieinble.es des faillites, 41U. tes créan 
tiers : 

AFFIRMATION». 

fDu sieur FOURNIES (Antoine), 
commissionn. en marchandises, rue 
de Cléry, 11, le 26 août, à 12 heures 
(N'° 15052 du gr.); 

Du sieur DESTBILHES (Pierre), 
md mercier, rue Monforgueil, 45, 
le 26 août, à 12 heures (N° 15053 du 
gr.); i 

De la D'If MAILFERT (Julie), mde 
de bonnets et rubans, rue du Mail, 
24, le 25 août, à 1 heure (N" 15071 
dugr.> 

Du sieur SEVESTRE, md de vins, 
avant demeuré rue Montorgueil, 24, 
ci-devant, actuellement rue St-De-
nis, 239, Je 23 août, à 1 heure «N° 

15062 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de «t. le juge-commissaire, aux 
vérification et «jjirmatisn de leurs 
t.reances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VASSEUB (Emmanuel-
Zéphir), md de bois, rue du Verl-
ITôTs, 46, le 26 août, à 12 heures (N» 

15015 du gr.); 

Du sieur MONFRANT (François), 
md de charbons, rue du Fauboorg-
Sl-Martin, 189, ayant fait' le com-
merce sous le nom de Montfranl et 
C», le 25 août, à t heure (N" 149.58 
du gr.). 

ro>rr entendra te rapport des syn-
dics sur l'Clal -de la faillite et âtlibt-
rer sur ta formation du conr.e.rdai, i<u, 
t'ii « a lieu, i'enterdre déclarer en 
Hat 'd'iution, el,dani ce aernler ces, 
être immédiatement consultes tanutn 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
■lu maintien ou du remplacement dc> 

NOTA. Il )*IR sera admis que les 
créanciers vérifiés et allirinés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe couimuoicalion nu rap-
port ries syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. | 

Du sieur HERZ ( Abraham-Sa-
muel), tailleur d'babils, rue de Pa-
radis-Poissonnière, 24, le 26 août, à 
10 heures (N» 14995 du gr.). 

Pour reoreudre la délibération ou 
verte sur'lt concordat propose par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien vu du remplacement des 
syndics. 

NOTA. II ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et allirinés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRJ?»-

Sont invités à produire, dans te de 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompnyiu s 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes d réclamer. MM. 
les créanciers: 

Du sieur UOUBI.ET aîné (Einile-
Jean-Joseph), ma de porcelaines et 
faïences en gros, rue Nolre-Dame-
de-Nazareth, 53, entre les mains de 
M. Pascal, pince de la Bourse, 4, 
syndie de la faillite (N° 45143 du 
gr.); 

Du sieur NERINI (Jean-Barthélé-
my), anc. limonadier, ci-devant rue 
Vieille-du-Temple, 427 , actuelle-
ment rue des l'illes-du-Calvairc, 4, 
enlre les mains de MM. Filleul, rue 
Ste-Appoliue, 9; Etévenon, boule-
vard Montmarlre, 1, syndics de la 
faillite (N» 15136 du gr.); 

Du sieur LANGLOIS (François-Au-
gustin), menuisier, rue des Marais-
St-Martin, 83, entre les mains de M. 
Crampel, rue St-Marc, 6, syndic de 
la faillite (N» 15138 du gr.); 

De la société BRABANT et C.HE-
RON, restaurateurs, rue Sl-Mom, 
35, composée des sieurs Jean-Bap-
tiste Brabant et Antoine Cheron, 
entre les mains (le M. Moncharvilie, 
rue de Provence, 52, sjndic de la 
faillite (N-15156 du gr.); 

Du sieur JOSÉ MFNDF.S DÉ CAR-
VALIIO,, commissionn. eu mar-
chandises, rue Ncuve-St-Auguslin, 
11, ayant fait, le commerce sous la 
raison Mendes de GarvalhoWl C'% 
enlre les mains de M. lsbcrl. laii-
hourg Montmartre, 54, syndic d la 
i'aillile (N° 15137 du gr.I; 

Du sieur MARTIN aîné (Sléphen), 
ayant fait le commerce d'exporta-
tion sous la raison sociale S. Mar-
tin et. ('% rue Mnu;;dor, 47, entre 
lea mains de M. Rreuilianl. place 
B-éda, 8, syndic de la i'aillile (N" 

15452 du gr.); 

Du sieur MILDE (Charles-Ferdi-
nand), horloger, rue de Rivoli, 486, 
entre lps mains de M. Chevallier, 
rueiSerlin-Poirée, 9, syndie de la 
I'aillile (N° 15130 du gr.); 

De la société veuve CARPENTISfi 
et SAHATIKIi. ayant pour objet i'ex-
plobalion d'un fonds de commerce 
de md de vins-cafetier, sis à La 
Cliaptlle-Saint-Dcnis, rue Ùaplaï; 4, 
composée de dame Marie Louise 
Jossel, veuve du sieur Louis-Fran-
çois Carpenlier, el le sieur Archan-
ge Sabatier, demeurant tous deux 
au siège social, entre les mains de 
M. Decagny. rue de Greffulhe , «, 
syndic de la faillite (N° 150J5 du 
gr.\ 

Pour, en conformité de l'article 492 
.le la loi du 28 mal 1831, être proced. 
à la vérification des créances, qw. 
cmanencero. immédiatement. a?rè< 
l'explrotio.; e ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

IIUARD (Auguste), enlr. de peintu-
res au Petit-Monfrougc, route d'Or-
léans, 31, sont invités à se rendre 
le. 25 août, à 4 heure très précise, 
an Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
Iprnuêment à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte de-
finiUf qui sera rendu par les SMI-

dics, le débattre, le clore cl l'arrê-
ter; leur donner décharge (lo lcuw 
fondions et donner leur avis sut 
l'excusabilité du failli. .... 

NOTA. Les créanciers et le 
peuvent prendre au greffe corii™' 
nlcalion des compte et rapport o» 
syndics (N* U237 du gr.). 
a . —-—"7""' 

ASSMBI.ËES 00 21 AOUT I*
58

 . 

DIX HEURES : Elizabclh, bijoutier, 
synd. — Serramida, brocanteur, 
id. — Roger, balancier, clot. -
Berlin, fleuriste, id. - Sala»» 
Pearce, nég., id. 

MIDI : Beranger, limonadier, sjns 
— Lagnier, anc. limonadier, ciu'« 
— llullot; ent. de bâtiment, id. 
Ducharme, loueur de voilure»-
conc. - Bonallé, limonadier,» 
— Guilmard, laillour, dél., »»• 
570. . :, 

UNE HEURE : Lillier, md de M») 

synd. — Robert dit Tiiéodore,a|u 

de fromages, id. — Pilloi, 
vér. - Villon, lab. de clwuffewr 
tes, id. — Vauqueliri, md 0".'" 
bu n s 
gère, clol. - John Ilooper, . 
eu vins, id. — Y« N'auber, "W " 
vins, Id: — DUclîênC aine, h'»: 
chapeaux, 14. Jacquot de m» 
coud, journal la Vérité poui 
id. — v iau, f.ib. de billard*, «"8 
— Bavignou, md bonnetier (.« 
-Jourdain, md de vontetpm 
id. — Calv.et- el Dclaliigcs. ne,-
vins, couc. Cake!, url-534. j 

■Mfee» el iumitSt»*30"^ 
Du 18 août. - Mlle TonndljjJ 

ans, rue de Gre'.îulhc, '• ~„,E-
véliveGriinàtdi en ans, rue 66 a"S 

curies-d'Ai-lois,' 40. 
rue de Provence, - «ec-
58 ans, rue de Uichy, 

lilc rue Sl-i'ierre, --■ _ 
din,65 ans, rue Si-Antoine. ^ 
Mme Lebeau, 79 ans, ne " -

 a
àfi 

nlleric, 20. - M. ilom'-hi ,
 6i 

rue Babylone, 50. - M. unie 
ans, passage Dauplune. %.jÀ

a
m 

Hc.aùlieu, 34 ans, rue 
30: - M ue Cocrliboul, »■>■>■ 
Gracieuse, 24. 

"Lelérânt,
 WDii0B

,i<. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt^esntiraes. 

Août t.-iaS, K IMPRIMEKIEShK A. GOYOT. RUK NEUVE-DES-MATBUKIKS. 
Certifié l'insertion sous le 

18- Pour légalisation de la Signature A. GUYOT. 

ternaire du 1" arrondissement, 


